La Commission permanente du Conseil régional du Centre-Val de Loire s’est réunie en séance ordinaire à l’Hôtel régional, le vendredi vingt-deux avril deux mil seize à neuf heures huit, sous la présidence de Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional.

Sont présents :

Monsieur Marc GRICOURT, Madame Cathy MÜNSCH-MASSET, Monsieur Benoît FAUCHEUX, Madame Isabelle GAUDRON, Monsieur Harold HUWART, Madame Anne LECLERCQ, Monsieur Dominique ROULLET, Madame Michèle BONTHOUX, Madame Anne BESNIER, Monsieur Charles FOURNIER, Madame Christelle de CRÉMIERS, Monsieur Mohamed MOULAY, Vice-présidents, membres de la Commission permanente.

Monsieur Guillaume PELTIER, Monsieur Nicolas FORISSIER, Madame Marie-Agnès LINGUET, Monsieur Gérard CORNU, Madame Christine FAUQUET, Madame Mathilde PARIS, Monsieur Michel CHASSIER, Madame Véronique PÉAN, Monsieur Charles DE GEVIGNEY, membres de la Commission permanente.
Assistent sans voix délibérative :

Madame Michelle RIVET, Monsieur Fabien VERDIER, Monsieur Pierre COMMANDEUR, Madame Agnès SINSOULIER BIGOT, Monsieur NICAUD, Présidents de commission
Madame Alix TERY-VERBE, Madame Fanny PIDOUX, Conseillers régionaux délégués

Monsieur Jean-Patrick GILLE, Président de groupe, 

Sont excusés :

Monsieur Philippe FOURNIÉ (pouvoir à M. MOULAY), Monsieur Harold HUWART (pouvoir à Mme BONTHOUX jusqu’à 9 H 35),  Vice-présidents de la Commission permanente

Monsieur Gérard CORNU (pouvoir à M. FORISSIER à partir de 11 H 00), Monsieur Nicolas FORISSIER (pouvoir à M. CORNU jusqu’à 9 H 35), Madame Claude GREFF (pouvoir à Mme FAUQUET), Monsieur Guillaume PELTIER (pouvoir à Mme LINGUET jusqu’à 9 H 25),  membres de la Commission permanente
Madame Tania ANDRÉ, Monsieur Olivier FREZOT, Monsieur Charles GIRARDIN, Monsieur Jean Philippe GRAND, Madame Audrey ROUSSELET, Conseillers régionaux délégués
Madame Estelle COCHARD, Monsieur Christian DUMAS, Monsieur Pierre-Alain ROIRON, Présidents de commission

Monsieur Pascal USSEGLIO, Questeur
Madame Mélanie FORTIER, Rapporteure Générale du Budget
Désignation du secrétaire de séance

M. le Président.- Je propose que Monsieur Benoît FAUCHEUX occupe ces fonctions.

Il accepte, il en est ravi !

Modifications de l’ordre du jour – procédure d’urgence

M. le Président.- Nous avons été destinataires d’une question orale. Conformément au Code général des collectivités territoriales, il ne peut pas y en avoir dans la Commission permanente, qui tient sa légitimité par délégation de l’assemblée. J’en ai discuté avec Monsieur CHASSIER et, en accord avec lui, nous ne l’avons pas diffusée.

Par ailleurs, cinq amendements seront proposés à nos échanges par le groupe Front National, au fur et à mesure que les rapports viendront pour vote.

En outre, je vous propose de compléter l’ordre du jour par un rapport en procédure d’urgence, concernant une aide humanitaire d’urgence en faveur des populations sinistrées d’Équateur. Y a-t-il des oppositions au principe de cette adjonction ? C’est une coutume. Par définition, ce ne sont pas des éléments qui peuvent être prévus et donc abordés en Commission des Finances.

Pas d’opposition au principe ? (Non)

Approbation du compte rendu de la Commission permanente du 18 mars 2016
M. le Président.- Il a été mis à votre disposition sur l’Intranet régional le 8 avril 2016. Y a-t-il des observations sur ce PV de nos travaux du 18 mars ? Je n’en vois pas.

(Le compte rendu du procès-verbal du 18 mars 2016 est approuvé sans réserve)

Rapport 16.03.01.91 - Secrétariat général – Mise en œuvre du transfert de compétences en matière de déchets et de transport routier de personnes - Désignation des représentants de la Région au sein de la Commission locale d’évaluation des charges et ressources transférées (CLECT)
M. le Président.- Je vous propose de désigner Monsieur GRICOURT, Monsieur Philippe FOURNIÉ, Monsieur FAUCHEUX et Madame ROUSSELET.

Je redonne la nature des organismes : la Commission locale d’évaluation des charges et ressources transférées est un vrai sujet. Derrière, se situent des enjeux financiers et parfois de personnels. Par ailleurs, il s’agit d’un travail qui permettra, avec les autres collectivités, de mettre en œuvre ce qui est prévu par la loi, c’est-à-dire ces transferts de compétences dans les domaines des déchets, d’une part, et des transports routiers de personnes, d’autre part.

Y a-t-il des observations ? Je n’en vois pas.

En ce qui concerne la désignation, y a-t-il des oppositions aux quatre noms ?

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. le Président.- Nous allons maintenant aborder les rapports qui nous sont soumis. Nous commencerons par ceux de la Commission « Transports et Intermodalité, Transition énergétique et Environnement ».

Transports et Intermodalité,
Transition énergétique et Environnement

Rapport 16.03.28.33 - Efficacité énergétique - Attributions de subventions dans le cadre de la convention pluriannuelle État/ADEME/Région 2015-2020

M. FAUCHEUX.- Avis favorable de la 5ème Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.28.20 - PLAN LOIRE GRANDEUR NATURE - CPIER - Attribution de la dotation statutaire 2016 à l’Établissement Public Loire

M. FAUCHEUX.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.28.22 - Manifestations de mobilisation pour l’écologie - Attribution d’une subvention à :

- l’Association La Rabouilleuse – École de Loire pour l’organisation de la 3ème édition du Forum « Plaisirs de Loire – activités de pleine nature » les 21 et 22 mai 2016 à Rochecorbon (37)

- la Maison Botanique pour l’organisation de la 4ème édition de la Fête du Bio le 11 septembre 2016 à Boursay (41)

M. FAUCHEUX.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

M. le Président.- Même vote ?

Monsieur CORNU, vous avez la parole.

M. CORNU.- Dans la Commission, nous avons eu une petite discussion sur ce dossier. Compte tenu des informations que nous avons pu glaner autre part, nous voterons contre la subvention à La Rabouilleuse.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Union de la Droite et du Centre concernant la subvention à l’Association La Rabouilleuse)

Rapport 16.03.28.23 - Réserve naturelle de Pontlevoy - Attribution d’une subvention au CDPNE pour la mise en œuvre du programme d’actions 2016 - Approbation de la convention de subvention

M. FAUCHEUX.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.28.24 - Déclinaison 2016 de la convention pluriannuelle d’objectifs 2015-2020 du Conservatoire d’espaces naturels Centre-Val de Loire (CEN) - Attribution des subventions d’investissement 2016 - Approbation de la convention d’attribution de subventions 2016

M. FAUCHEUX.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.28.25 - Contrats Eau Centre - Modification de délibérations antérieures - Approbation de la convention CPIE Val de Gartempe - Attribution de subventions à divers bénéficiaires

M. FAUCHEUX.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.28.26 - PLAN LOIRE GRANDEUR NATURE - CPIER – Maisons de Loire 2015-2017 - Attribution d’une subvention à la Commune de Belleville-sur-Loire (18) pour la réalisation des travaux de réaménagement des locaux de la Maison de Loire du Cher

M. FAUCHEUX.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.28.27 - CPER 2015-2020 - Conventions Vertes - Attribution de subventions et adoption des Conventions Vertes 2016 en fonctionnement entre la Région Centre-Val de Loire et France Nature Environnement Centre-Val de Loire, la Maison botanique et Nature 18 CPER 2015-2020 - Ecopôle - Attribution de subventions et adoption des Conventions entre la Région Centre-Val de Loire et les associations Graine Centre et France Nature Environnement Centre-Val de Loire relatives à la mise en œuvre du programme de formation modulaire 2016 - CPER 2015-2020 - Agendas 21 locaux - Modification de la délibération relative à l’élaboration de l’Agenda 21 de la commune de Saint-Denis-de-l’Hôtel (45)
Rapport 16.03.28.21 - 

M. FAUCHEUX.- Avis favorable à l’unanimité.

M. le Président.- Dites-moi s’il y a un problème de rythme ? Il est possible de faire un temps de ralenti.

Mme FAUQUET.- Monsieur le Président, quand c’était Dropbox et que l’on était chez soi en Wifi, on pouvait au moins télécharger les dossiers et les consulter n’importe où, y compris en zone blanche.

Personnellement, j’ai dû rentrer un jour plus tôt de vacances avant la Commission car je ne pouvais pas me connecter au site. Je n’y avais pas accès en Wifi chez moi, à la campagne, où ce n’est pas toujours génial. Avant-hier soir, je voulais terminer mais c’était en « zone de maintenance » pendant deux heures, ce qui signifie que je n’ai pas pu accéder au site au moment où j’avais décidé de travailler mes dossiers.

C’est un vrai sujet : il faudrait que nous puissions télécharger afin d’avoir tout loisir de consulter après.

Mme BESNIER.- J’ai demandé la même chose : que nous puissions tout télécharger.

M. le Président.- Je ne vous propose pas de vous donner les zones dans lesquelles vous ne devez absolument pas aller en vacances !

Nous entendons la question posée et ce sera étudié.

Faites remonter ces observations ! Nous devons aboutir à un système simple, limpide et efficace. Si des améliorations doivent être apportées, nous l’entendons et les services s’en préoccuperont.

M. FAUCHEUX.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.29.37 - Convention SNCF TER Centre-Val de Loire - Renouvellement de la convention relative à l’accord de rapprochement tarifaire destiné aux étudiants et apprentis entre les activités TER Centre-Val de Loire et Auvergne/Rhône-Alpes

M. FAUCHEUX.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.29.38 - Plan Vélo - Approbation de la convention entre la Région Centre-Val de Loire, la Région des Pays de la Loire et SNCF relative au financement du service Train Vélo Loire sur Interloire du 11 juin au 11 septembre 2016

M. FAUCHEUX.- Avis favorable à l’unanimité.

M. le Président.- Madame de CRÉMIERS, je vous en prie ?

Mme de CRÉMIERS.- Je souhaite faire un commentaire de manière très brève. Le sujet sur le Train Vélo Loire qui était visé doit aussi évoquer l’allongement de la période sur l’année, de manière à le favoriser et à agrandir la saison touristique. Il faudrait que nous puissions y réfléchir dans le cadre de cette délibération.

M. le Président.- Les contacts ont été noués entre les deux présidents de Région concernés, c’est-à-dire mon homologue de la Loire et moi-même. Ils le seront également entre les services, de manière à visiter l’ensemble de ces problématiques dans un mouvement conjoint.

Nous en avons terminé avec les rapports de cette Commission. Je vous propose de reprendre l’ordre de nos travaux, avec la Commission « Finances, Fonds européens, Personnel et Fonctionnement de l’administration ».

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Finances, Fonds européens, Personnel
et Fonctionnement de l’administration

Rapport 16.03.34.18 - Programmes communautaires européens - FSE 2007-2013 - Mesure 221 « Actions de formation pour les demandeurs d’emploi jeunes et adultes » - Annulation de subventions du FSE pour un projet

M. GRICOURT.- Ce projet de formation qualifiante a été soumis au Comité régional de programmation pour avis. Nous avions deux objets : une subvention annulée de 400 001,21 euros de FSE, pour un budget prévisionnel à 800 002,42 euros. Il y a eu des achats de formation mais l’on en prévoit toujours un peu plus. C’est la raison pour laquelle on annule ce qui n’a pas été consommé. Ce sont bien des ajustements, comme chaque année.

Il y a eu un avis favorable à l’unanimité de la Commission.

M. le Président.- Même vote ?

Madame RIVET ?

Mme RIVET.- Je souhaite signaler une petite erreur : la 2ème Commission n’a pas été consultée sur ce rapport. En revanche, elle a émis un avis favorable sur les deux derniers rapports de la Commission.

M. le Président.- D’accord.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.34.34 - FEADER - Convention de paiement associé HSIGC – Ministère de l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer (MEEM)

M. GRICOURT.- HSIGC signifie « hors système intégré de gestion et contrôle ». L’autorité de gestion est la Région. L’organisme payeur est chargé de gérer et contrôler les dépenses. L’Agence de services et de paiement (ASP) est l’organisme payeur unique sur ce FEADER. Nous avons deux modalités de paiement qui vous sont rappelées. Ce dossier consiste à vous demander d’approuver le modèle de convention cadre relatif au paiement associé par l’ASP des aides pour les mesures HSIGC.

Dans le document, vous avez les précisions… dont je vous épargne la lecture !

Il y a eu là aussi un avis favorable à l’unanimité de la Commission.

M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Nous avons voté favorablement concernant la mise en place de ce dispositif afin de signer la convention. Toutefois, nous voulions faire une remarque car cette délibération illustre bien le fonctionnement des institutions européennes.

C’est indiqué dans ce rapport : la mise au point de cette convention s’appuie sur pas moins de 23 lois, ordonnances, décrets, arrêtés, conventions, contrats et délibérations de l’assemblée et de la Commission permanente, ainsi que sur 9 règlements européens.

Nous voyons, par conséquent, que la Région, bien qu’elle soit désormais Autorité de gestion, est très loin de décider librement, ce qui est en principe le rôle d’une assemblée délibérante.

Dans les faits, nous constatons que c’est toujours le ministère qui est « guichet unique et service instructeur », le fameux GUSI. Ceci nous paraît d’ailleurs logique, puisque la DREAL et la DRT ont les compétences et une vision peut-être plus neutre du service public. Nous ne sommes pas non plus les payeurs puisque, vous l’avez rappelé, ce rôle est dévolu à l’Agence de services et de paiement.

En réalité, bien que prétendument Autorité de gestion, la Région ne fait que donner un avis. Elle propose et les contrôleurs européens disposent. De plus, tout cela se fait avec notre argent. Pour obtenir les 2,55 millions d’euros qui doivent nous revenir dans le cadre de ces opérations, à condition de respecter scrupuleusement les directives de Bruxelles, bien entendu, la France aura dû au préalable verser à l’Union européenne 4,1 millions d’euros. C’est donc, une fois encore, une perte nette de 1,55 million d’euros pour le budget de la Région. Il faut toujours le dire !

M. le Président.- Nous avons entendu cette déclaration.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.34.35 - FEADER - Mesures agroenvironnementales climatiques : liste des territoires ouverts en 2016

M. GRICOURT.- Dans le cadre du FEADER, chaque année, un appel à projets régional est lancé pour ouvrir les territoires PAEC (Projet agroenvironnemental climatique) aux Mesures agroenvironnementales et climatiques (MAEC). Pour cette campagne 2016, l’appel à projets a été ouvert en novembre de l’année dernière. Il y a un avis en Commission régionale agroenvironnementale et climatique (CRAEC) également.

Il est proposé à la Commission de valider la liste des territoires ouverts à la souscription des MAEC et de valider la liste maximum de MAEC ouvertes pour chaque territoire. Vous l’avez en pièce annexe.

Cela a été un vote à l’unanimité de la part de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.34.36 - FEADER – Appel à projets 2016 « Transformation à la ferme » et appel à manifestations d’intérêt 2016 PEI

M. GRICOURT.- Cela concerne le développement rural Centre-Val de Loire validé par la Commission européenne en octobre dernier. Il est proposé de mettre en œuvre deux types d’opération nouveaux. Ils nous sont précisés :

· le développement de la transformation et de la commercialisation des produits agricoles ;

· l’encouragement de l’émergence et du développement de groupes opérationnels.

C’est également sous forme d’appel à projets. Il est proposé de valider le cahier des charges de l’appel à projets pour 2016 et celui de l’appel à manifestations d’intérêt.

Le vote a été à l’unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. le Président.- Nous en avons terminé avec ces rapports.

Merci, Monsieur le Rapporteur.

Développement économique, Économie sociale et solidaire,
Agriculture, Transfert de technologie

Rapport 16.03.31.80 – Soutien aux entreprises industrielles, de services et artisanales - Modifications de conventions – Désaffectations - Approbation d’un avenant
Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

M. le Président.- Même vote ?

Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Nous avons approuvé ce rapport.

En revanche, nous nous interrogeons. En effet, depuis déjà une ou deux Commissions permanentes, nous voyons beaucoup d’annulations et d’abandons d’aides. C’est toujours pour des subventions qui avaient été votées à la Commission permanente régionale du 19 novembre. Elles étaient également nombreuses dans le domaine de CAP’Asso à être abandonnées, nous l’avons vu précédemment.

Aujourd’hui, ce sont d’autres subventions.

Il semblerait qu’à cette Commission du 19 novembre, sans savoir pourquoi, nous avions voté beaucoup d’aides pour lesquelles il s’avère aujourd’hui que nous sommes obligés de les abandonner. Nous nous posons tout de même des questions.

M. le Président.- Monsieur CHASSIER, quand je regarde la nature des porteurs de ces projets, très franchement, d’une manière ou d’une autre, je ne peux pas imaginer que leur sollicitation ou leur repli ait un rapport quelconque avec la date que vous indiquez, c’est-à-dire le mois de novembre. On peut éventuellement simplement dire que le domaine économique connaît des aléas qui impactent assez directement nos entreprises.

Mme RIVET.- Nous en avons parlé en Commission et les services ont fait un exposé sur les désaffectations. Effectivement, c’est plus la conjoncture économique que la Commission permanente qui influe.

M. le Président.- Merci.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.31.40 – Soutien aux entreprises industrielles et de services dans le cadre du Fonds Sud Eco :

- Attribution d’une subvention pour son programme d’actions 2016 et approbation de la convention de :

· l’ADEI (Agence de Développement de l’Indre)

· l’AD2T (Agence de Développement du Tourisme et des Territoires du Cher)

- Attribution d’une subvention à :

· l’Agence de Développement Touristique de l’Indre pour la promotion de la marque Berry Province 2016

· l’Association de Promotion Régionale du Textile et de l’Habillement (APRTH) pour son programme de salons 2016

· la Chambre de Métiers et de l’Artisanat du Cher pour le programme d’animations 2016 du Parvis des métiers

Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité de la 2ème Commission et de la Commission « Tourisme ».

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.31.41 - CENTRECO - Attribution d’une subvention de fonctionnement et d’investissement à Centreco pour l’année 2016 - Approbation de la convention

Mme RIVET.- Unanimité de la Commission sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.31.42 - Aide à la création, à la reprise, au développement et à l’adaptation des entreprises artisanales et des entreprises industrielles et de services

Mme RIVET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec un vote contre du groupe Front National concernant l’avenant à la convention CAP’Asso avec l’association La Caverne pour la modification du profil du poste aidé.

Nous avons répondu à la question posée.

M. le Président.- Monsieur CHASSIER a la parole.

M. CHASSIER.- C’est un vote séparé : favorable pour l’ensemble du dossier sauf pour cette association La Caverne, dont on ne voit pas très bien ce qu’elle fait dans le CAP’Artisanat. Elle est hébergée par une autre association et son projet est de développer une « Maison du Hip Hop au service du développement social local ». Quel est le rapport avec l’artisanat ? Il nous paraît assez lointain !

Mme RIVET.- Les modifications du CAP’Asso apparaissent dans ce rapport régulièrement.

M. le Président.- Elles relèvent de la culture dans son objet, n’est-ce pas ?

Mme RIVET.- La modification concerne le CAP’Asso.

M. le Président.- Monsieur CHASSIER, je vous transmets l’explication que me donnent les services : vous avez raison, ce rapport est bien un objet de culture et de CAP’Asso. Il est habituellement présenté dans l’ensemble des CAP’Asso mais il n’y avait pas de rapports CAP’Asso cette fois-ci. C’est la raison pour laquelle il a été ajouté à ce dossier.

Mme RIVET.- Il s’agissait d’éviter un rapport supplémentaire. Ainsi, c’est passé dans une autre Commission, mais ce n’est pas habituel.

M. le Président.- S’agit-il d’un vote unanime ?

M. CHASSIER.- Non, vote séparé.

M. le Président.- Contre du Front National sur cette demande.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du Front National concernant l’avenant à la convention CAP’Asso avec l’association La Caverne de Blois pour la modification du profil du poste aidé)

Rapport 16.03.31.67 - ARACT (CPER 2015-2020) – Attribution d’une subvention pour le fonctionnement de l’association ARACT Centre-Val de Loire en 2016 et approbation de la convention afférente

Mme RIVET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec un vote contre du Front National.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Front National)

Rapport 16.03.31.68 - Animation économique avec le réseau des Chambres de Métiers et de l’Artisanat - Approbation et signature de la convention type avec les Chambres Départementales de Métiers et de l’Artisanat

Mme RIVET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.31.69 - Contrat de Promotion de l’Artisanat - Attribution d’une subvention à la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de l’Indre pour sa participation au Salon de l’habitat de Châteauroux 2016

Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.31.70 - Groupement d’employeurs - Attribution d’une subvention de fonctionnement au Groupement d’Employeurs pour l’Insertion et la Qualification Alisé Berry (GEIQ Alisé Berry) – Approbation des conventions afférentes

Mme RIVET.- Unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.31.76 - Promotion des produits agricoles et de l’agriculture régionale - Approbation de conventions et attribution de subventions :

· à la Confédération Paysanne du Centre pour le site Internet « consommer et produire sans OGM en région Centre-Val de Loire » et le développement d’outils de communication

· à la FR CIVAM pour la manifestation « de ferme en ferme » les 23 et 24 avril 2016

Mme RIVET.- Avis favorable sur ce rapport de la Commission, avec un vote contre du groupe Front National et une abstention du groupe Union de la Droite et du Centre concernant le premier alinéa.

M. CORNU.- Nous nous abstenons s’agissant du financement du guide Internet.

Mme FAUQUET.- Les 5 845 euros de subvention forfaitaire.

M. le Président.- Pour le Front National, quel est le vote ?

M. CHASSIER.- Contre globalement.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec :

· un vote contre du groupe Front National ;

· une abstention du groupe Union de la Droite et du Centre concernant la subvention forfaitaire à la Confédération Paysanne du Centre pour le guide Internet « consommer et produire sans OGM en région Centre-Val de Loire »)

Rapport 16.03.31.77 - Plan d’actions pour le développement de l’agriculture biologique : programme d’actions 2016 des groupements d’agriculture biologique et module bio – action 1.1 du plan « Ambition bio 2017 » (GAB - groupements agriculture biologique) - Certifications biologiques - Attribution de subventions – Approbation de conventions

Mme RIVET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable, avec une abstention du groupe Front National.

M. le Président.- Monsieur PELTIER, en complément ?

M. PELTIER.- Je souhaite apporter quelques précisions pour dire que le groupe UDC s’abstiendra sur ce rapport. Ce sera une abstention constructive pour essayer de changer progressivement la philosophie et l’approche de notre Région sur la vision agricole de notre territoire.

Je ne comprends pas la raison pour laquelle on continue à donner l’impression d’opposer les agricultures biologiques, indispensables, aux agricultures conventionnelles. L’ensemble des subventions additionnées, des schémas d’orientation et des priorités annoncées ici ou là continue à donner cette impression dans nos territoires et suscite un émoi ou un agacement de nos agriculteurs, à juste titre.

À cette occasion, nous aimerions rappeler la nécessité d’une vision équitable de l’ensemble des agricultures. Nous avons besoin, à l’aune d’un siècle où nous devrons produire pour nourrir près de 9 milliards d’individus sur la planète, de nous appuyer sur la totalité des filières, des réussites et des comportements agricoles.

M. le Président.- Madame RIVET, un mot ?

Mme RIVET.- Dans la mesure où l’agriculture biologique est en pleine expansion, puisque nous avons atteint en deux ans les objectifs prévus à cinq ou six ans, c’est au contraire vers un renforcement de ces aides qu’il faut aller pour les agriculteurs qui les réclament. Ils sont nombreux et de tous horizons, croyez-le !

L’agriculture biologique est de pointe mais manque en particulier de moyens de recherche et de développement. Il faut donc aller, au contraire, vers un renforcement des aides aux agriculteurs mais aussi aux structures qui les épaulent, ainsi que des aides à la recherche dans ce domaine. Elle a longtemps été considérée comme une agriculture du passé, alors qu’elle est d’avenir.

Mme FAUQUET.- Ce n’est absolument pas ce que nous disons !

M. PELTIER.- Si vous le permettez, Monsieur le Président, je l’ai peut-être mal dit donc je vais le reformuler : nous souhaitons l’égalité de traitement et le respect de toutes les agricultures.

M. Charles FOURNIER.- C’est ce qu’elle dit.

M. PELTIER.- Non.

M. Charles FOURNIER.- L’égalité de traitement n’existe pas.

M. PELTIER.- Si. Prenons les chiffres : 350 000 euros pour Bio Centre, 250 000 euros pour les CAP’Installation.

Je vous le dis, peut-être n’est-ce pas votre souhait mais, sur le terrain, les agriculteurs ressentent un avantage excessif à l’endroit d’une seule agriculture.

La vision que nous portons est équitable et équilibrée pour tous les agriculteurs.

M. le Président.- Pour éclairer le débat, je vais faire une analogie. Je pense que nous partageons tous ici l’idée, bien qu’il s’agisse d’une analogie, que la parité est une très belle conquête en politique. Or, à certains moments, il a fallu avoir une politique très offensive afin de créer ces conditions de la parité en politique.

Dans cette affaire, qu’observons-nous ?

Nous observons une situation qui était paradoxale dans notre très belle région agricole, pourtant déficitaire si l’on regarde la consommation de nos concitoyens en matière de produits biologiques et de la production que nous avions.

Nous avons donc choisi – surtout pas dans l’opposition, Guillaume PELTIER, je vous rejoins complètement à ce sujet – de faire en sorte qu’il puisse y avoir des conditions d’accompagnement, de portage et autres. C’est d’ailleurs ce qui se fait partout, depuis longtemps, avec une considération particulière pour les périodes de transition ; à ce moment-là, les cultures sont moins productives, le prix payé sur le produit n’est pas celui du bio et ainsi de suite. Il a fallu un accompagnement particulier.

Cependant, nous sommes très attachés à ce que tout cela avance sur les deux pieds.

Par exemple, dans nos stations expérimentales, nous favorisons le développement de la performance dans les agricultures conventionnelles et dans le biologique, en créant des connexions entre les deux progressions. Je crois que c’est nécessaire.

Michelle RIVET le disait : nous induisons des effets au-delà de ce qu’attendaient les agriculteurs et les acteurs publics. Comme Michelle le soulignait, nous avons atteint un niveau de production dès 2015 qui est celui que nous avions envisagé pour 2020. Toutes sensibilités et tous types de cultures confondus, des agriculteurs très attachés au conventionnel s’engagent maintenant de manière assez forte sur du bio en céréales ou autres, avec de beaux résultats.

Il ne faut pas opposer mais reconnaissons qu’il y avait un retard et que si nous n’avions pas pris en compte la spécificité de ce moment de transition et la nécessité d’accompagner culturellement la mutation, nous aurions maintenu le retard. Nous devons travailler pour une agriculture de qualité, qui produit et répond aux enjeux. L’agriculture conventionnelle doit progressivement parvenir, je le pense, à être moins dépendante des intrants ; c’est important sur le plan économique et sur celui de la santé. En parallèle, nous devons répondre aux aspirations de plus en plus importantes du bio. Nous sommes dans une région où la qualité des produits est importante et n’est pas uniquement bio, mais elle l’est aussi.

Il faut une articulation qui passe nécessairement par quelques outils spécifiques pour l’équilibre que vous appelez de vos vœux.

Madame de CRÉMIERS ?

Mme de CRÉMIERS.- Monsieur le Président, permettez-moi de prolonger votre analogie. Si la femme est l’avenir de l’homme, le bio est bien l’avenir de l’agriculture !

M. le Président.- Monsieur HUWART, de quel avenir allez-vous nous parler ?

M. HUWART.- Dans le cadre des états généraux de l’agriculture, nous pourrons regarder tout cela en détail, mais il faut voir deux aspects.

Si l’on met à part le gros des financements agricoles, qui sont d’origine européenne, et que l’on se concentre sur le projet des aides régionales strictes, ce n’est pas tout à fait le même type d’actions et de subventionnements de la Région pour les uns ou pour les autres. Concernant le bio, nous finançons les actions concrètes de certaines associations mais l’agriculture conventionnelle bénéficie de partenariats plus constants, plus institutionnalisés, avec des aides au fonctionnement, à savoir les chambres d’agriculture. Celles-ci représentent aussi des sommes plus considérables.

Nous avons eu le débat avec les chambres d’agriculture : croyez-moi, elles savent exactement ce qu’il en est.

Pour prolonger l’idée qu’il n’y a pas matière à opposer le bio et le conventionnel, je vous rappelle que les actions d’agriculture biologique, dans plusieurs départements de la région, sont portées par les chambres d’agriculture également.

Nous aurons ce débat et nous sommes tout à fait prêts à affronter la réalité des chiffres. Il faut voir simplement que ce n’est pas tout à fait le même type d’acteurs, ni le même type d’actions et de fonctionnement.

M. le Président.- Merci.

Au-delà de cet échange fort intéressant, nous passons au vote.

Mme RIVET.- J’avais noté une abstention du groupe Front National mais Monsieur PELTIER vient de nous indiquer celle de son groupe, ce qui n’avait pas été dit.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention des groupes Front National et groupe Union de la Droite et du Centre)

Rapport 16.03.31.78 - CAP’Filières - Attribution de subventions à divers bénéficiaires dans le cadre des CAP’Filières - Approbation de conventions et d’avenants - Modification de délibérations antérieures

Mme RIVET.- Avis favorable à l’unanimité
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.31.79 - Programme d’actions 2016 des Chambres départementales d’agriculture de la région Centre-Val de Loire et attribution de subventions au titre du CAP’Installation

Programme d’actions 2016 des Chambres départementales d’agriculture et de la Chambre régionale d’Agriculture du Centre-Val de Loire pour la cession/reprise des exploitations agricoles et attribution des subventions afférentes

Subvention à la Chambre départementale d’agriculture du Cher pour le programme 2016 GEHODES

Subvention à la Fédération de remplacement en agriculture du Centre pour le fonctionnement en 2016 du service de remplacement

Multifonctionnalité - Prolongation jusqu’au 31/12/2016 des programmes d’actions 2015-2016 de InPact Centre, Ardear Centre, Inter Afocg 45, FR CIVAM et Terre de Liens Centre - Attribution de subventions complémentaires - Approbation des conventions et avenants afférents - Modification de délibérations antérieures

Mme RIVET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec un vote contre du Front National concernant l’association « Terre de Liens » qui bénéficie d’aides dans le cadre de la multifonctionnalité.

M. le Président.- Monsieur de GEVIGNEY ?

M. de GEVIGNEY.- Nous allons demander un vote séparé pour la subvention accordée à l’association « Terre de Liens » parce que nous considérons que la Région n’a pas à subventionner ce type d’investissement. C’est une association qui fait de l’acquisition de foncier pour le relouer aux agriculteurs. Or, les SAFER sont déjà missionnées pour cela et ont les droits de préemption nécessaires. De ce fait, nous craignons à la fois le brouillage et le risque de conflit d’intérêts, donc nous ne sommes pas favorables à cela.

M. le Président.- Une demande de parole également de la part de l’UDC : Monsieur PELTIER ?

M. PELTIER.- Nous souhaitons profiter de ce rapport pour vous interroger sur ce que la Région est en train de mettre en place ou aimerait mettre en place, en lien avec ce que porte l’Agglomération d’Orléans, concernant les circuits de proximité.

Nous avons interrogé l’Exécutif à de multiples reprises au sujet de l’idée, indispensable selon nous, des circuits de proximité. Le Sénat vient d’adopter une proposition de loi sur un taux de 40 % de produits régionaux pour alimenter des établissements publics.

Sur le plan du calendrier, de l’objectif et de la vision, nous avons répété combien notre groupe serait non seulement vigilant et enthousiaste, pour accompagner cette volonté de faire de la région Centre-Val de Loire la grande région de la fierté agricole, des circuits de proximité, de la protection de l’environnement, de la santé et de la qualité alimentaire. Nous savons qu’il y a la question des écoles en lien avec les mairies et des collèges en lien avec les Départements, mais à mon avis, il serait opportun, compte tenu de la crise agricole violente que notre pays et notre région connaissent, d’initier un mouvement solide et audacieux, en lien avec les lycées, les CFA et les MFR, pour garantir des circuits de proximité et un approvisionnement sur un taux de 40 à 50 % de nos produits régionaux, visant ainsi à garantir une trésorerie pérenne pour nos agriculteurs et à célébrer leur travail remarquable.

M. le Président.- Merci.

Madame la Vice-présidente ?

Mme MÜNSCH-MASSET.- La démarche d’introduire un système de circuits courts qui mette en relation le levier que nous avons à travers la restauration collective notamment et la production agricole du territoire est essentielle. Elle est en cours.

C’est un peu une fusée à deux étages, c’est-à-dire que l’objectif assez rapide sera de généraliser un système de mise en relation de l’offre et de la demande, parce que c’est là que l’utilisation des circuits courts sera ambitieuse et massive, avec un système d’information qui mettra en relation des cuisines, des établissements et l’ensemble des producteurs, avec tous les sujets de quantité et de logistique qui devront être traités, d’où une mise en lien qui simplifiera les relations entre les établissements et les producteurs du territoire.

Une première étape se mettra très rapidement en place, dès la rentrée 2016, avec dix établissements scolaires déjà engagés dans cette démarche de circuits courts mais pour lesquels nous allons monter en charge très rapidement. La philosophie est la suivante : pas plus d’un intermédiaire entre le producteur et la restauration scolaire.

M. le Président.- De la même manière, cela engage sur le plan architectural. Pour un certain nombre de restaurations, ce sera une évolution des structures, notamment des légumeries qui, dans certains programmes de restauration, n’ont pas été prévues. Elles sont pourtant nécessaires.

En complément de ce qu’a dit la Vice-présidente, je souhaite que nous travaillions avec les autres collectivités sur cette affaire. Des Départements, tels le Cher et le Loiret, et des Villes ont engagé cela. On peut trouver une articulation vertueuse.

Il faut lever les freins et nous devons être clairs. Notamment les gestionnaires de lycée connaissaient une appréhension qui débouchait parfois sur un blocage : « Les marchés publics ne permettent pas d’intégrer votre politique. » D’une part, il y a des évolutions ; d’autre part, on doit respecter entièrement les marchés publics mais on peut aussi fixer des cadres qui font de la proximité du produit une condition de son éligibilité à ces marchés publics.

Nous sommes en train de travailler, notamment avec une cellule de marché, avec des responsables de l’Éducation nationale ou dépendant des différentes structures dont vous avez parlé. Nous devons faire bouger tout cela en même temps.

Dix lycées ouvriront des voies dès septembre. De plus, nous souhaitons, au cours de 2016-2017, un développement à partir de cette expérience qui montrera que les freins que l’on avait ici ou là peuvent être levés. Une extension est indispensable. Nous aurons à nouveau prochainement une réunion avec les acteurs de la production et les différentes catégories dont nous venons de parler.

Madame FAUQUET, je vous en prie ?

Mme FAUQUET.- Monsieur le Président, vous parlez de partenariats. Il semble évident et essentiel, s’agissant des circuits de proximité, que les producteurs de légumes et de fruits locaux ne peuvent pas rester durant les deux mois d’été et les vacances scolaires sans vendre leur production. Il faudra un partenariat avec les communes pour les centres de loisirs.

C’est une inquiétude de la profession : quand on parle aux agriculteurs de ces circuits courts et des liens avec la restauration scolaire, ils disent qu’en juillet et août, ils produisent et doivent continuer à avoir des débouchés.

Ce partenariat est essentiel pour que ce soit vraiment opérationnel.

M. le Président.- C’est exact. Merci.

Madame RIVET, je vous en prie ?

Mme RIVET.- Monsieur PELTIER, permettez-moi de vous renvoyer à votre précédente intervention : il ne faut peut-être pas opposer non plus différentes agricultures. Cette évolution proposée est au moins aussi importante, voire plus, que celle du passage à l’agriculture biologique. Il faudra veiller parallèlement à ne pas fragiliser les circuits conventionnels. C’est tout un travail qui reste à accomplir et qui est une vraie révolution.

Il faut s’engager dans une évolution de l’agriculture.

De toute manière, ce n’est pas opposer les agricultures que proposer des évolutions, que ce soit en termes de production ou de commercialisation.

M. le Président.- Madame de CRÉMIERS ?

Mme de CRÉMIERS.- Je souhaite simplement compléter les propos de la Vice-présidente, avec qui nous travaillons de concert sur ce sujet.

La volonté d’avancement est assez forte, dès cette année, à la fois sur le local et sur le bio, par rapport à l’objectif des 20 %. Cet objectif, qui joint les deux caractéristiques, c’est-à-dire à la fois le local et le bio, doit être accompagné d’un changement du côté des producteurs. Ceux-ci ne se contenteront plus de produire uniquement, un accompagnement sera fait dans certains Pays pour les aider à commercialiser et à savoir anticiper leur production pour s’adapter à la demande qui sera faite dans la proximité des lycées. C’est une démarche que l’on retrouve dans les autres établissements. Nous envisageons aussi la collaboration avec les autres échelons territoriaux, notamment avec le Département du Loiret prochainement.

M. le Président.- Nous avons échangé à propos de ce sujet. Quel est le vote ?

Mme RIVET.- C’était un vote favorable, avec un vote contre du groupe Front National concernant l’association « Terre de Liens ». Je précise qu’il n’y a pas d’achats dans ce dossier.

M. le Président.- Tel que Monsieur de GEVIGNEY l’a indiqué.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Front National concernant l’association « Terre de Liens »)

Mme FAUQUET.- Monsieur le Président, pour l’envoi de la délibération en préfecture, je signale une coquille : vous indiquez 250 068 euros page 15 et 250 058 euros page 3.

M. le Président.- Merci.

Éducation, Apprentissage,
Formations sanitaires et sociales

Rapport 16.03.11.19 - Concessions de logements accordées aux personnels des lycées logés dans les établissements scolaires - Année scolaire 2015/2016

Mme MÜNSCH-MASSET.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

M. le Président.- Monsieur PELTIER ?

M. PELTIER.- Je souhaite intervenir, si vous me le permettez, pour vous interroger.

En lisant les rapports, j’ai découvert que je ne connaissais pas le chiffre exact d’un millier de logements environ détenus par la Région dans les lycées. La plupart, voire la quasi-totalité, sont affectés aux personnels de l’Éducation nationale. Ici ou là, ils sont parfois loués, dans le cadre de conventions et de partenariats.

Cela ne pourrait-il pas être transmis aux personnes intéressées – je pense aux directeurs de CFA, par exemple – pour que les quelques logements vacants, toujours existants dans une rotation aussi importante, puissent être réhabilités dans une perspective de colocation pour des apprentis, en tout cas dans la volonté d’affermir le lien entre les lycées d’enseignement général, les lycées professionnels et les centres d’apprentissage ? Quand on sait combien le logement est l’un des freins au développement de l’apprentissage dans notre région, notre groupe suggère d’entamer, de manière symbolique pour commencer, puis avec une certaine rotation, la réhabilitation et l’attribution privilégiée de ces quelques logements vacants dans nos lycées aux apprentis de la région Centre-Val de Loire.

M. le Président.- Concernant votre proposition, nous sommes sur du très marginal. Nous nous sommes vraiment employés à respecter ce que l’on appelle les « nécessités absolues de service ». On crée un logement ou on le réhabilite, etc., uniquement pour les personnels logés par nécessité absolue de service.

De temps en temps et de manière temporaire, au sens où nous ne pouvons pas en disposer de manière longue, des locations se font lorsqu’un personnel a obtenu le droit de ne pas être logé. Néanmoins, cela porte sur un volume assez limité et il est assez complexe de passer à ce statut.

En revanche, nous travaillons, et nous devons continuer le travail, sur la mutualisation des internats eux-mêmes. Même si nous avons une demande en nette augmentation de la part des lycéens, il se trouve, ici et là, que nous pouvons, y compris d’ailleurs dans des projets de développement, avoir des places d’hébergement pour des apprentis qui ne sont pas dans le lycée mais dans la proximité. Dans la pratique, nous souhaitons vraiment développer par secteurs géographiques cette mutualisation du logement des jeunes. Un jeune en formation d’aide-soignant dans nos IFSI ou en apprentissage ou en stage ou autre est toujours un jeune qui veut faire de la formation ; il faut trouver des statuts pour l’accueil, qui différencient bien les responsabilités par rapport aux uns et aux autres.

Nous y travaillons et nous avons là un espace qui peut être assez intéressant pour le développement de l’apprentissage.

Nous sommes très sensibles à votre remarque et à votre repérage de priorités.

Monsieur CORNU ?

M. CORNU.- Nous sommes complètement d’accord et il ne faut pas l’opposer. Vous dites que le nombre de logements vacants concernant les lycées est marginal mais il serait peut-être intéressant de le connaître.

M. le Président.- Absolument.

M. CORNU.- Ce serait bien si vous pouviez nous communiquer cela ; c’est complémentaire à la proposition que vous faites. Si nous pouvons résoudre le problème, même si c’est marginal, ce n’est pas plus mal.

M. PELTIER.- Symboliquement, avoir des apprentis qui résident dans un lycée est intéressant.

M. le Président.- Il s’agit de 5 % et ce sont principalement les assistants étrangers qui sont destinataires. Par ailleurs, parce qu’ils sont dans le lycée ou dans un lycée à côté n’ayant pas d’hébergement, on trouve quelques majeurs.

M. CORNU.- 5 % représente tout de même 50 logements.

M. le Président.- Nous accueillons des jeunes de BTS, par exemple, qui ne sont pas logés de plein droit et pour lesquels nous pratiquons des aménagements d’appartements, afin qu’ils aient des espaces d’autonomie.

Quand je dis que c’est marginal, je ne dis pas qu’il ne faut pas le faire mais cela ne répondrait pas à votre ambition et il faut tout conjuguer.

M. CORNU.- En effet, il faut tout conjuguer, c’est complémentaire.

M. le Président.- Merci.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 16.03.11.45 - Opérations de construction, réhabilitation, restructuration, entretien, maintenance des établissements publics d’enseignement - Acquisition, renouvellement et réparation de biens meubles : attribution de subventions, affectation de crédits et abondement d’affectations
Mme MÜNSCH-MASSET.- La Commission a rendu un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.11.46 - Dispositif Trans’Europe Centre - Report du séjour pour deux projets

Mme MÜNSCH-MASSET.- Avis favorable de la Commission à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.11.47 - Dotations et subventions aux lycées publics au titre des charges particulières, du transport des élèves et des compléments de dotation de fonctionnement pour 2016

Mme MÜNSCH-MASSET.- La Commission a rendu un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.11.48 - Désaffectation de biens meubles inscrits à l’inventaire des établissements de la Région Centre-Val de Loire

Mme MÜNSCH-MASSET.- La Commission a rendu un avis favorable à l’unanimité.

M. le Président.- Monsieur FAUCHEUX ?

M. FAUCHEUX.- Si vous me le permettez, je ferai simplement une remarque : pour la mise au rebut de matériels, essentiellement informatiques, et de vidéos, il me semble que nous pourrions travailler de façon beaucoup plus approfondie. Ce serait l’occasion, avec le Plan régional de la gestion des déchets, qui est une nouvelle compétence de la Région, d’étudier le devenir de ces objets et leur traitement, recyclage, etc. Finalement, quand on parcourt toute la liste, nous sommes relativement gros consommateurs de ces types d’objets.

M. le Président.- Nous avons 30 000 appareils informatiques en fonctionnement dans nos lycées. Si vous prenez une obsolescence moyenne à quatre ou cinq ans, cela dégage quand même ! Ensuite, vous avez les vidéoprojecteurs et autres : c’est assez considérable.

Mme MÜNSCH-MASSET.- Nous avons déjà eu ce débat et cet échange, lors de la précédente Commission permanente, sur la désaffectation des matériels et l’objectif, que nous devons nous donner, d’une logique d’économie circulaire.

La première étape en la matière, me semble-t-il, serait de recenser précisément parce que nous n’avons pas une bonne visibilité de la destination actuelle de ces matériels. En effet, nous avons un parc informatique très conséquent (près de 40 000 postes informatiques) et d’autres matériels. Il est important de commencer peut-être par valoriser des pratiques vertueuses sur le plan opérationnel.

Je proposais aux membres de la Commission que nous fassions ce tour de piste et capitalisions sur les bonnes pratiques qui, je n’en doute pas, sont sans doute déjà celles des gestionnaires et des chefs d’établissement des lycées. Là où l’on constate que ces pratiques n’existent pas et que l’on est dans une logique de déchets, nous devons avoir une stratégie, au niveau de la Région, au sujet du traitement de ces déchets.

M. le Président.- Merci.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.11.49 - Lycée Augustin Thierry à Blois - Restructuration clos et couvert des externats D et E - Désignation de l’attributaire du marché de maîtrise d’œuvre

Mme MÜNSCH-MASSET.- La Commission s’est prononcée avec un avis favorable à l’unanimité.

M. le Président.- Même vote ?

Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Notre groupe ne prendra pas part au vote.

Nous avons une question, malgré tout : nous nous étonnons de voir que ce jury de concours date de plus d’un an. Il s’est réuni en mars 2015 et a pris sa décision. Or, nous sommes appelés à délibérer un an après. Avez-vous une explication ?

M. le Président.- La question de Monsieur CHASSIER concerne le délai entre la validation du jury de concours et la délibération qui nous est soumise s’agissant des travaux dans le lycée Augustin Thierry à Blois.

M. PORCHER (Directeur Général délégué).- C’est assez variable mais cela peut être de l’ordre de huit mois.

M. le Président.- Il est précisé par les services qu’en l’occurrence, le délai est long mais il est habituellement nécessairement assez long. J’imagine que c’est par rapport à tous les ajustements que vous avez ultérieurement ?

M. PORCHER (Directeur Général délégué) - Oui, selon la négociation et les échanges que nous avons sur la base du programme, puis les adaptations nécessaires, au regard de la complexité du projet, nous pouvons avoir des délais extrêmement variables et longs.

M. le Président.- Voilà la réponse à la question.

Sur le rapport lui-même, le vote était-il positif unanimement ?

Mme MÜNSCH-MASSET.- Oui.

M. CHASSIER.- Non-participation.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une non-participation au vote du groupe Front National)

Rapport 16.03.21.50 - Accompagnement éducatif - Information, orientation, manifestations - Attribution d’une subvention au Rectorat d’Orléans-Tours pour l’organisation d’une relance téléphonique dans le cadre de l’enquête sur l’insertion professionnelle des apprentis

Mme MÜNSCH-MASSET.- La Commission s’est prononcée favorablement à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.21.51 - Égalité des chances – Accompagnement éducatif - Attribution de subventions pour des actions d’information, d’orientation et les manifestations en faveur de l’apprentissage - Approbation des conventions
Mme MÜNSCH-MASSET.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.04.22.52 - Avis de la Région concernant la fixation des quotas d’admission en 1ère année d’études préparatoires aux diplômes d’État d’infirmier, masseur-kinésithérapeute, sage-femme, orthophoniste et psychomotricien pour l’année 2016/2017

Mme MÜNSCH-MASSET.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.

Mme LINGUET.- Nous avons eu un débat nourri en Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.22.53 - Construction, aménagement, réhabilitation, équipement des EFSS - Attribution de subventions d’équipement aux établissements de formations sanitaires et sociales au titre du plan d’équipement 2016 - Affectation de crédits pour le financement de matériels informatiques dans les établissements de formations sanitaires et sociales - Affectation de crédits pour la fourniture de la solution informatique et l’assistance à maîtrise d’œuvre pour une solution interrégionale de suivi des formations sanitaires et sociales (projet SOLSTISS) - Approbation d’une convention de solde avec le Centre Hospitalier de l’Agglomération Montargoise - Approbation d’avenants avec le Centre hospitalier régional universitaire de Tours - Modification de délibérations

Mme MÜNSCH-MASSET.- La Commission s’est prononcée favorablement à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.22.54 - Communication sur les décisions prises en 2015 pour l’attribution de bourses aux élèves et étudiants du secteur sanitaire et social

Mme MÜNSCH-MASSET.- La Commission a donné acte de cette communication.

(Acte est donné)
M. le Président.- Merci, Madame la Vice-présidente.

Aménagement du territoire, Numérique,
Politique de la ville et Développement rural

Rapport 16.03.26.39 - Convention Région–Département d’Indre-et-Loire - Attribution d’une subvention pour la reconstruction de l’EHPAD de « La Bourdaisière » à Montlouis-sur-Loire (37)

M. VERDIER.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.26.81 - Projet de rénovation urbaine des quartiers Nord de Blois -Attribution d’une subvention à la Ville de Blois au titre de l’enveloppe de solidarité

M. VERDIER.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Front National.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)

Rapport 16.03.26.82 - « ID en Campagne » : sélection d’initiatives - Attribution d’une subvention pour l’organisation des Rencontres nationales du réseau des Monnaies Locales Complémentaires

M. VERDIER.- Les membres de la Commission « Aménagement du territoire, Numérique, Politique de la ville et Développement rural » ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

M. le Président.- Même vote ?

Madame FAUQUET ?

Mme FAUQUET.- Monsieur le Président, en ce qui concerne la subvention pour l’organisation des Rencontres nationales du réseau des Monnaies Locales Complémentaires, le rapport explique le lancement à venir de « la Lignière » dans le Berry, qui sera la 60ème monnaie créée en France.

Actuellement, en France, un mouvement s’amplifie : celui de la remise en question de l’euro et de nos convictions européennes, avec le retour au franc. Je ne me vois pas cautionner cela, même si c’est anecdotique ; auquel cas, cela ne vaudrait pas la peine que la Région le soutienne. La monnaie locale me gêne d’un point de vue politique, dans la mesure où notre groupe soutient l’euro et l’Europe. Avec ce retour et ce repli, il me paraît difficile de voter pour cela.

Nous avons déjà eu ce débat. À Saumur, cela avait été lancé voici quelques années au niveau du Parc naturel régional Loire Anjou Touraine. Par les temps qui courent, ce n’est pas un signe politique très favorable à notre identité… européenne en plus de française ! On peut être français et européen, je tiens à le dire.

Le groupe UDC s’abstiendra sur cette délibération.

M. le Président.- Merci.

Monsieur Charles FOURNIER ?

M. Charles FOURNIER.- Vous qui ne voulez pas opposer tous les mondes, nous avons cette occasion peut-être de ne pas faire une caricature et de ne pas opposer l’euro aux monnaies complémentaires locales. J’aimerais bien qu’elles en soient déjà à ce niveau de contestation, mais c’est loin d’être le cas.

Les huit projets qui existent actuellement en région Centre portent avant tout une idée de lien social, de retour à des liens d’échanges locaux, que vous portez et défendez sur d’autres sujets. C’est l’entrée par laquelle les personnes qui portent ces projets s’engagent dans les monnaies locales.

Par ailleurs, cela redonne à la monnaie – je pense que cela vaut aussi pour l’euro – un caractère réel, directement en lien avec une consommation elle-même inscrite dans les territoires. Le principe de la monnaie locale permet de revenir dans les territoires à des échanges relocalisés. Dans une période de mondialisation, face à laquelle les territoires ont besoin de résister, la monnaie complémentaire, parce qu’elle s’appelle bien « complémentaire », a un sens, une place et un rôle à jouer à côté de l’euro, que nous défendons par ailleurs aussi.

Derrière cela, sont intégrées des vertus tout à fait intéressantes. Je vous invite à rencontrer les acteurs qui portent ces projets.

Mme FAUQUET.- Je les ai rencontrés.

M. Charles FOURNIER.- Vous verrez qu’il y a là un intérêt local et de lien social, ainsi qu’un intérêt pour définanciariser la monnaie et la ramener à une réalité et à une économie réelle locale.

Mme FAUQUET.- Il y a le troc dans ces cas-là.

M. Charles FOURNIER.- Oui, aussi.

Mme FAUQUET.- Sans qu’il y ait une autre monnaie.

M. le Président.- Monsieur ROULLET ?

M. ROULLET.- Pour compléter ce qu’a dit mon collègue, on ne peut pas regretter et critiquer une société dans laquelle il y a un délitement du lien social et un manque d’engagement d’un nombre important de concitoyens et, en même temps, ne pas encourager ce type d’initiative qui montre que des personnes souhaitent s’engager sur des thématiques particulières.

Je ne crois pas que ce soit un repli territorial ni un repli culturel. Il faut l’encourager, l’observer mais aussi l’évaluer.

À un moment où l’Europe est décriée à juste titre, ainsi que l’euro, il est important que nos concitoyens dans les territoires puissent faire entendre une voix quelque peu dissonante, afin que ceux qui ont en charge l’avenir de l’euro puissent réviser des propositions et des positions qui nous emmènent directement dans le mur.

M. le Président.- Madame de CRÉMIERS ?

Mme de CRÉMIERS.- Madame FAUQUET, votre remarque me permet de vous apporter quelques éléments.

Vous savez sans doute qu’entre 50 et 80 monnaies complémentaires locales sont en cours en France. Comme le disait mon collègue Charles FOURNIER, elles sont complémentaires à l’euro.

Mme FAUQUET.- Elles sont 60 en France.

Mme de CRÉMIERS.- C’est un point à partager avec vous parce qu’il nous tient à cœur, dans le sens du développement local et du dynamisme local économique. La monnaie complémentaire tourne en moyenne trois fois plus que l’euro ; on essaie de la suivre et de compter comme on peut. Vous prenez l’euro dans votre distributeur et vous le donnez une fois à un commerçant ; en parallèle, la monnaie complémentaire locale sera vraiment un outil au service du dynamisme économique local, car elle est fondante et ne peut être ni thésaurisée ni financiarisée ; elle agit pour que les échanges soient plus nombreux. C’est l’une de ses principales vertus.

Après cela, parler de repli territorial, excusez-moi, mais ce n’est vraiment pas le sujet.

Mme FAUQUET.- Excusez-moi, Monsieur le Président. Des symboles peuvent être importants et, par les temps qui courent, c’est fondamental.

M. le Président.- Merci.

Madame RIVET ?

Mme RIVET.- C’est une publicité pour le Berry puisque cela se passe à Lignières-en-Berry. C’est un week-end que l’on ne peut pas rater car il y aura les Rencontres nationales pour les Monnaies complémentaires et la Foire aux ânes en même temps !

M. le Président.- Il n’y a aucun lien de l’un à l’autre !

M. FORISSIER.- Monsieur le Président, je voudrais préciser qu’il y a aussi une Foire aux ânes au Magny près de La Châtre le 1er mai.

M. le Président.- Sur cette délibération, quel était le vote ?

M. VERDIER.- La Commission avait émis un avis favorable à l’unanimité.

M. PELTIER.- Le groupe UDC s’abstient.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Union de la Droite et du Centre sur l’attribution d’une subvention pour l’organisation des Rencontres nationales du réseau des Monnaies Locales Complémentaires)
Rapport 16.03.26.83 - Contrats régionaux de solidarité territoriale - Attribution de subventions à diverses opérations au titre des Contrats territoriaux - Modifications de délibérations antérieures - Engagement de la Région dans le soutien à la SCIC « Ohé du Bateau », coopérative pour la gestion de la salle de spectacle « Le Bateau Ivre » à Tours

M. VERDIER.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec :

· une abstention du groupe Front National sur l’ensemble du rapport ;

· un vote contre du groupe Front National et une abstention du groupe Union de la Droite et du Centre sur l’engagement de la Région dans le soutien à la SCIC « Ohé du Bateau ».

M. le Président.- Avez-vous des demandes de position ?

Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Nous confirmons notre vote. Nous avons donné les explications en Commission, nous n’allons pas y revenir. Effectivement, les attributions de subvention ne peuvent pas être reprises une par une, ni Pays par Pays.

M. le Président.- Monsieur PELTIER ?

M. PELTIER.- Concernant notre abstention, afin d’éclairer notre position, nous posons trois questions relatives à ce sujet :

· qu’en est-il d’un plan de financement cohérent qui permettrait le rachat et la restauration ?

· l’association s’est-elle engagée à ne pas demander de subventions de fonctionnement aux collectivités territoriales ?

· d’où viennent les 100 000 euros ? Sont-ils pris sur le contrat de plan, par exemple ?

D’autres questions ont été posées, portées en particulier par les élus d’Indre-et-Loire et de l’Agglomération tourangelle. Nous nous en faisons les porte-parole.

M. le Président.- Monsieur FOURNIER ?

M. Charles FOURNIER.- Je ne répondrai pas à vos questions. J’imagine que quelqu’un d’autre le fera. Je souhaiterais simplement dire quelques mots sur le caractère innovant du projet dont nous parlons à l’instant.

Dans la forme économique, vous avez raison de poser la question du mode de financement : y aura-t-il des demandes de subventions complémentaires ? Nous sommes dans une démarche tout à fait innovante où des citoyens se ressaisissent d’une histoire, d’un équipement local qui a marqué l’histoire des Tourangeaux, et imaginent une forme nouvelle à la fois pour racheter cet équipement et le faire vivre.

1 500 sociétaires ont pris des parts, dont d’ailleurs le président de l’Agglomération de Tours lui-même, preuve que ce projet a une signification localement dans la forme.

La deuxième innovation est dans la forme juridique qu’est la SCIC : elle permet des implications diverses et variées, à la fois de collectivités et de bénévoles, ainsi que d’entreprises qui ont acheté des parts.

Nous devons être aux côtés d’un projet de cette nature, qui est une initiative citoyenne.

Avec ma casquette de Vice-président en charge des initiatives citoyennes, je considère que c’est une forme nouvelle que l’on pourrait retrouver dans d’autres projets ultérieurement et dans d’autres territoires. Ainsi, cela me semble tout à fait intéressant.

Nous soutiendrons des deux mains l’implication de la Région, qui reste modeste par rapport à la part que représente l’implication citoyenne actuelle dans le projet de rachat. D’autres formes d’intervention pourraient peut-être également intervenir après sur des projets ponctuels que pourrait porter cette SCIC.

De toute manière, je trouve la démarche extrêmement intéressante.

M. le Président.- Par rapport aux questions que vous avez posées, ce dossier a fait l’objet de rencontres avec les porteurs du projet mais aussi, parce qu’il a une dimension locale, comme vous l’avez souligné, les uns et les autres, d’une rencontre avec les élus de la Communauté d’agglomérations de Tour(s)plus.

Je suis allé personnellement rencontrer le Conseil communautaire, pas exclusivement sur ce point mais il a fait l’objet de nos échanges.

Charles FOURNIER l’a souligné, la souscription a produit au-delà de ce qui était attendu, ce qui atteste d’une grande adhésion pour une structure qui a une dimension alternative. Or, nous savons que, dans le domaine de la culture, dans l’art et la création, une place est nécessaire dans nos institutions pour l’alternatif.

Je me souviens avoir pris beaucoup de plaisir à regarder les évolutions du hip-hop, alors que cela ne faisait pas du tout partie des arts consacrés. Aujourd’hui, heureusement, c’est un art qui fonctionne en lui-même et dans ses connexions avec d’autres formes d’art. Il se produit de l’émergence et des éléments se développent, alors qu’ils sont à la marge au départ.

En l’occurrence, il faut considérer que cela comporte une forme de citoyenneté, comme le disait Charles FOURNIER.

Nous avons dialogué avec nos collègues de l’Agglomération et souhaité que nous puissions, ensemble, donc les élus de l’Agglomération et la Région, trouver les voies et moyens pour apporter 100 000 euros, notamment à partir des projets que nous pouvons porter ensemble et qui, pour un certain nombre, nous le savons, ne sont pas totalement consommés au bout du compte. C’est dans ce cadre que la Région prend son engagement.

Pour qu’ils se réalisent, cela dépend des études de faisabilité engagées, du coût de la remise aux normes sur le plan de l’accessibilité et de l’amiante, du coût de la réfection de la toiture, etc. Si l’équation « coût d’achat/transformation » correspond au disponible, à ce qui peut être emprunté par l’association, nous serons à ce niveau d’intervention.

Pour le moment, notre délibération nous permettra de les accompagner pour finaliser les études qui concourent au montage possiblement définitif de ce dossier.

S’agissant des subventions de fonctionnement, elles sont conséquentes. La Ville et l’Agglomération de Tours apportent des subventionnements significatifs à des structures importantes, créées de fraîche date : « POINT HAUT », « 37ème Parallèle », etc., que nous connaissons bien. Il a été établi par ces élus l’impossibilité d’ajouter des subventions de fonctionnement, cela a été dit très clairement.

J’ai tenu les mêmes propos aux responsables en disant que nous étions en soutien et que, pour cette part de l’investissement, nous ne pourrions pas aller sur le fonctionnement. Charles FOURNIER parle d’éléments qui ont été entendus. Ils souhaitent en faire un lieu associatif et citoyen qui fonctionnera en ressources propres.

Ce sont les éléments à ce sujet.

Nous y avons porté une grande attention. C’est un projet ambitieux et qui suppose un jeu d’acteurs un peu compliqué. Certains élus connaissent bien ce sujet et cela fait débat localement. Nous souhaitons les accompagner pour explorer toutes les voies de réalisation et, si elles s’avèrent ouvertes, parvenir à la réalisation finale.

Mme FAUQUET.- Monsieur le Président, lorsque l’on parle de fonctionnement, il faudrait que ce soit bien abordé auparavant afin d’éviter ce qu’il s’est produit pour la CIMAC.

M. le Président.- Je l’ai fait. Samedi dernier, j’étais en Touraine et j’ai dit aux responsables que je souhaitais les voir afin de préciser divers aspects, notamment celui-ci.

Après tous ces éclairages, pour le Front National, nous avons entendu la position portée par Monsieur CHASSIER.

S’agissant de votre groupe Union de la Droite et du Centre, sous quelle forme prenons-nous le vote ?

M. PELTIER.- Abstention.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Front National et une abstention du groupe Union de la Droite et du Centre sur l’engagement de la Région dans le soutien à la SCIC « Ohé du Bateau » et une abstention du groupe Front National pour le reste du dossie)
Rapport 16.03.26.85 - Contrats régionaux de Pays - Attribution de subventions en faveur de l’animation des Pays Loire Nature et Issoudun Champagne Berrichonne au titre de l’année 2016

M. VERDIER.- Ce sont des subventions forfaitaires qui, pour les deux Pays, s’élèvent à 112 500 euros, au titre de l’animation.

Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Front National.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)

Rapport 16.03.26.86 - Développement de l’intermodalité - Convention Région-Département de l’Indre :

· avenant n° 1 à la convention Région-Département de l’Indre 2015-2020

· avenant n° 2 à la convention particulière Région-Département de l’Indre

M. VERDIER.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport ; ceux de la Commission « Transports et Intermodalité, Transition énergétique et Environnement » ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport également.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.26.87 - Contrat régional de solidarité territoriale du Pays Beauce Gâtinais en Pithiverais - Approbation du programme d’actions - Affectation de crédits - Attribution de subventions

M. VERDIER.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Front National.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Front National)

Rapport 16.03.26.88 - Contrat régional de solidarité territoriale du Pays Sologne-Val Sud - Approbation du programme d’actions - Affectation de crédits - Attribution de subventions

M. VERDIER.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Front National.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)

M. le Président.- Merci, Monsieur VERDIER.

Enseignement supérieur et Recherche

Rapport 16.03.23.58 - Lancement de la mesure Ordi-Centre 2016 (dotation de tablettes tactiles aux étudiants) et affectation des crédits nécessaires à sa mise en œuvre

M. COMMANDEUR.- Avis favorable de la Commission sur le rapport, avec les abstentions des groupes Écologistes, Union de la Droite et du Centre et Front National.

M. le Président.- Monsieur PELTIER ?

M. PELTIER.- Notre abstention s’appuie sur une absence de bilan de la mesure, de l’évolution dans le temps des modes ou des attitudes dans ce type de communication. Cinq ou dix ans en arrière, le taux d’équipement de nos jeunes n’était évidemment pas identique à celui d’aujourd’hui dans plusieurs domaines et particulièrement celui-ci.

Nous considérons maintenant que le taux d’équipement est suffisant et nous proposons de réorienter cette aide et cette mesure à l’endroit des boursiers dès la première année.

Nous ne nous opposons pas au principe, mais nous souhaitons une évolution de la politique régionale, compte tenu des modifications des modes et des pratiques. Nous voudrions réserver prioritairement ce type de dispositif aux étudiants boursiers dès la première année. Vous savez, et je pense que tout le monde le sait, que cela intervient tard, dans la région comme ailleurs. De plus, il se produit assez régulièrement des reventes, donc un contournement du dispositif parce que cela ne répond plus à un besoin imminent.

En revanche, nous faisons cette proposition pour les étudiants modestes. Réserver ce dispositif à l’endroit des étudiants boursiers dès la première année me semblerait une mesure plus efficace, plus adaptée et plus juste.

M. le Président.- Merci.

Je vous en prie, Madame PÉAN ?

Mme PÉAN.- Vous nous proposez de reconduire cette année encore la distribution gratuite de tablettes tactiles à tous les étudiants de niveau master 1.

Nous disons que cette mesure est inutile car :

· d’une part, au niveau master, les étudiants sont déjà équipés ;

· d’autre part, la tablette tactile n’est pas un matériel approprié aux études supérieures.

Ainsi, pour cette somme considérable de 1,250 million d’euros, vous nous proposez de distribuer un gadget dont les étudiants ne se serviront pas.

Nous estimons que le soutien de la Région aux étudiants est tout à fait pertinent mais qu’il devra se manifester de façon pertinente également. D’ici là, nous ne soutiendrons pas la mesure Ordi-Centre 2016.

Ainsi, nous changeons notre vote, Monsieur le Président.

M. le Président.- Madame TERY-VERBE ?

Mme TERY-VERBE.- Pour expliquer l’abstention, les réserves peuvent se rejoindre parfois. Dans l’idée, le fait que cela apparaisse après déjà plusieurs années d’études peut ressortir comme un effet d’aubaine. Définir des critères sociaux est parfois difficile à mettre en place mais cela pourrait être réfléchi.

Par ailleurs, ce sont systématiquement des tablettes mais le choix ne pourrait-il pas être donné, comme c’est le cas pour les personnes en situation de handicap, avec un ordinateur portable permettant d’utiliser des logiciels parfois plus adaptés en fonction du type d’études ?

Nous rappelons aussi la problématique du Wifi. Le fait de multiplier les tablettes oblige à avoir du Wifi en plus grande quantité. Or, son innocuité n’est toujours pas prouvée et nous pourrions mettre en priorité le fait d’avoir du filaire.

M. le Président.- Merci.

Madame FAUQUET ?

Mme FAUQUET.- Monsieur le Président, puisque nous avons une Conférence de la Jeunesse, peut-être serait-il intéressant que les jeunes s’emparent de ce sujet. J’ai côtoyé pas mal d’étudiants, dont mes filles étudiantes à Tours. Effectivement, en master 1, ils sont bien obligés d’être déjà équipés d’un matériel, donc beaucoup le revendent sur « Le Bon Coin ». Il serait peut-être intéressant de constituer un groupe de travail composé d’élus et de jeunes, afin de trouver une solution plus adaptée, avec un budget comme celui-ci.

M. le Président.- Monsieur Charles FOURNIER ?

M. Charles FOURNIER.- En tant que référent de la Conférence régionale de la Jeunesse, je leur ferai la proposition.

Des évolutions seront soumises concernant le fonctionnement de la CRJ, afin de lui donner un peu plus d’autonomie dans le choix des sujets dont elle se saisit. Une demande forte de ceux qui y ont participé est d’avoir une autonomie plus grande dans le choix : d’avoir à la fois des projets dont ils s’autosaisissent et des sujets qu’on leur soumet. Parfois, ils n’ont pas forcément d’avis à rendre sur ceux qu’on leur propose.

Je leur soumettrai votre proposition, évidemment, mais peut-être plus globalement, sur les moyens attribués pour les études et la formation en général, car il faut remettre cela dans un contexte plus large.

M. le Président.- Merci.

Madame la Vice-présidente ?

Mme BESNIER.- Cette année, devait être relancée la consultation de marché public pour cette action des tablettes et ordinateurs. Nous avons pensé qu’il n’était pas bon de la relancer en l’état. Nous nous sommes fait aussi les remarques que vous avez émises.

En revanche, il n’était pas possible, dans le temps imparti, de mettre en place une nouvelle solution pour la rentrée 2016. De ce fait, nous proposons aujourd’hui un avenant d’un an pour reconduire le dispositif existant lors de la rentrée de septembre 2016.

Parallèlement, il a été mis en place dans les services une étude pour parvenir à plusieurs autres solutions pour savoir s’il faut des tablettes ou des ordinateurs. Des étudiants sont déjà équipés. Hier, à la Commission, le groupe UDC nous en a demandé une estimation en disant que ce n’était pas en L1 mais en L2. Pour l’instant, l’estimation que nous avons en moins de 24 heures est grossière. Si nous laissions en l’état les mêmes critères, les mêmes types de distribution, cela ferait 20 % de bénéficiaires en plus si l’on commençait en L2, mais cela reste à affiner.

Des études sont en cours pour avoir une nouvelle proposition, qui entrera d’ailleurs dans le Schéma de l’enseignement supérieur et de la vie étudiante qui doit être élaboré l’année prochaine.

Quant à la Conférence de la Jeunesse, je les ai rencontrés lorsqu’ils sont venus ici et je leur ai proposé. Il faut peut-être leur rappeler mais ils m’ont dit qu’ils me feraient une proposition.

J’ai fait la même chose et interrogé de la même manière les étudiants dans les conseils d’administration des universités.

M. le Président.- C’est un sujet qui vient souvent en débat. En fonction des réalités technologiques et des équipements personnels, ce dossier a beaucoup évolué depuis notre première décision.

Des ordinateurs, des ordinateurs fixes accompagnés d’ordinateurs portables, des ordinateurs portables puis des tablettes : chacune de ces étapes a fait l’objet de très fortes concertations avec les jeunes étudiants dans les universités et leurs conseils, et avec les enseignants.

Tout cela évolue : équiper, ne pas équiper, etc. ?

Quand nous avons mis en place les tablettes, la demande des étudiants était exactement celle-là : nous avons des ordinateurs fixes à la maison. Dans la quatrième année, il apparaissait que le numérique mobile était en développement complet et nous avions choisi, ce qui a d’ailleurs donné largement satisfaction, d’avoir, par rapport à la question posée, des tablettes qui permettent véritablement un premier traitement de texte. Un clavier autonome permet aux étudiants de prendre des cours et de travailler lorsqu’ils sont en stage. C’était la logique du numérique mobile.

Les contenus se modifient, le matériel se perfectionne, l’accès est nouveau. Il est bien d’avoir prévu une nouvelle étape pour définir la nécessité d’une politique en la matière et, s’il y a nécessité, quelle politique.

Nous sommes confrontés à des évolutions technologiques et pédagogiques et il faut que nous soyons dedans.

Je suis très sensible à ce que la Conférence de la Jeunesse soit concertée, mais cela fait un nombre d’étudiants qui n’est pas négligeable mais relativement limité. Il faut aller directement auprès des intéressés dans les universités, pensant également à tout ce qui est IUT et autres, car on nous demande aussi pour les kinés ou pour les infirmières. Nous devons faire un point d’étape à ce sujet, afin de voir ce qui est souhaitable et nécessaire : critères sociaux ou non.

Nous n’avions pas retenu le critère social pour une raison simple consistant en l’aspect de la gestion. Parmi les jeunes qui vont à l’université, beaucoup sont non boursiers mais issus de familles qui n’ont pas la capacité de les accompagner. Nombreux sont ceux qui travaillent, alors même qu’ils ne sont pas particulièrement détectés comme nécessiteux. Certains ne bénéficient plus de l’intervention significative de la famille, même quand elle a la possibilité de le faire. Il nous est apparu que nous aurions des coûts de gestion très importants pour exclure finalement un nombre relativement limité. C’est la conclusion à laquelle nous étions parvenus au moment où nous avons fait l’étude, donc voici quatre ans.

Je suis ouvert à ce que tous ces éléments soient à nouveau portés vers nous, dans leur réalité actuelle, afin que nous puissions faire évoluer cette politique. Il me semble qu’il serait préjudiciable de l’arrêter brusquement, ce qui laisserait entendre que nous ne soutenons plus nos étudiants, alors que nous voulons augmenter leur nombre.

Quand on discute avec ceux qui en bénéficient, ils indiquent que cela montre l’attention de la collectivité publique à la vie de nos étudiants. Un arrêt brutal serait envisageable mais il faut tuiler ce dispositif avec celui à venir.

Madame FAUQUET, je me souviens avoir interrogé à ce sujet Patrick RIEHL qui avait conduit une étude avec les services voici deux ou trois ans : la part de la revente était apparue comme vraiment résiduelle. Je vous dis ce qui avait été fait. J’ai participé à quelques séances de remise aux étudiants et ils ne me semblaient pas avoir l’air de dealers de tablettes ! Ce n’était pas tellement le profil.

Mme FAUQUET.- Ce ne sont pas des dealers !

Mme BESNIER.- Ce n’est pas vraiment une revente, mais nous avons de la difficulté à mesurer le fait qu’ils prennent la tablette et que c’est leur frère ou leur sœur qui l’utilise.

M. le Président.- Ce n’est pas un business mais cela peut arranger dans la famille.

Mme FAUQUET.- Ce n’est pas un business mais seulement un complément.

M. le Président.- Monsieur CORNU ?

M. CORNU.- Monsieur le Président, j’entends bien votre argumentaire, mais ce qui me surprend, c’est que ce phénomène n’est pas nouveau. Finalement, on sait que ce fonctionnement n’est pas terrible mais on va reproduire le même problème à la rentrée 2016 !

J’aurais espéré que l’on aille un peu plus vite. Franchement, attendre un changement pour la rentrée 2017, alors que cela ne fonctionne pas bien, je trouve que c’est un peu lent. Il est dommage de remettre cela en Commission.

S’agissant de la Conférence, ce phénomène n’est pas nouveau, alors qu’elle se réunit tous les deux ou trois mois. Pourquoi cela n’avance-t-il pas ?

M. le Président.- Monsieur CORNU, la Conférence sera consultée et donnera son avis mais, sur un sujet de cette nature, vous ne pouvez pas shunter l’avis des institutions universitaires. Des travailleurs sociaux sont partie prenante, des présidents et des professeurs ont un point de vue.

Je me souviens avoir discuté avec les professeurs de l’Université d’Orléans en particulier, qui ont véritablement applaudi lorsque nous avons mis en place ce dispositif, en disant : « Ce que vous faites est vraiment fabuleux ! Nos étudiants vont en disposer et nous allons pouvoir faire ceci et cela. » Le mobile apparaissait très important.

La mesure n’est pas caduque, elle doit évoluer à l’instar des technologies. Il nous faut faire des concertations et établir le marché public. 
Pour aboutir aux ordinateurs que nous avons obtenus, c’est-à-dire un produit Archos véritablement élaboré à partir des besoins des étudiants à ce moment-là, nous avons demandé aux structures qui le voulaient de faire une offre adaptée à ces besoins. La société Archos a gagné parce qu’elle a sorti tout ce qui n’était pas utile pour les étudiants ; de plus, elle a centré et tiré des prix relativement intéressants pour tout le monde. De plus, c’était un assembleur français, ce qui nous allait bien. Si nous voulons faire cela, il faut un peu de temps et le faire vraiment à fond. Avec l’enquête, le travail de décision, la projection en termes de marché, il paraît judicieux de prendre les quelques mois que l’on nous propose.

En ce qui concerne le Front National, quel est le vote ?

Mme PÉAN.- Un vote contre.

M. CORNU.- Abstention.

M. Charles FOURNIER.- Abstention.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec :

· un vote contre du groupe Front National

· une abstention du groupe Écologiste
· une abstention du groupe Union de la Droite et du Centre)

Rapport 16.03.32.55 - Partenariats Recherche Enseignement supérieur - Soutien à la Cellule mutualisée Europe Recherche du Centre National de la Recherche Scientifique et des Universités d’Orléans et de Tours - Attribution d’une subvention au Centre National de la Recherche Scientifique (CNRS) au titre de l’année 2016 - Approbation de la convention

M. COMMANDEUR.- La Commission a émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.32.56 - Développement de la recherche en région - Culture scientifique, technique et industrielle - Attribution de subventions pour les programmes d’action 2016 et approbation des conventions avec Centre•Sciences et la Fédération Régionale des Maisons des Jeunes et de la Culture du Centre (FR MJC)

M. COMMANDEUR.- La Commission a émis un avis favorable à l’unanimité.

M. le Président.- Je vous en prie, Madame PÉAN ?

Mme PÉAN.- Nous sommes là dans ce que la vulgarisation scientifique peut avoir de plus noble et de plus enrichissant. C’est tout à fait à juste titre que la Fête de la science ou le Cosmorium ou les différentes expositions itinérantes remportent un succès grandissant. Il est vrai que les animations proposées sont intelligentes, attrayantes et efficaces.

Nous soutenons évidemment ces subventions mais nous souhaiterions que l’on s’oriente vers la gratuité totale pour les petites communes, ou du moins l’adoption de tarifs proportionnés à leur taille, notamment pour les expositions itinérantes et pour le Cosmorium.

C’est une précision que je voulais apporter.

M. le Président.- Merci de cette précision.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.32.57 - Développement de la recherche en région - Appels à projets de recherche - Approbation d’avenants

M. COMMANDEUR.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.32.59 - Développement de la recherche en région - Attribution d’une subvention à l’IEHCA (Institut européen d’histoire et des cultures de l’alimentation) pour l’année 2016 et approbation de la convention afférente

M. le Président.- L’avis va être présenté, puis je donnerai au groupe Front National la possibilité de présenter l’amendement qui touche ce rapport et qui nous a été déposé.

M. COMMANDEUR.- Pour rappel, l’IEHCA (Institut européen d’histoire et des cultures de l’alimentation) est cet institut qui a travaillé sur la reconnaissance du « repas français » à l’Unesco.

Mme FAUQUET.- Il s’agissait du « repas gastronomique ».

M. COMMANDEUR.- Non, c’était le « repas français ».

Mme FAUQUET.- Il était également « gastronomique ».

M. COMMANDEUR.- Oui, c’était le « repas gastronomique français » !

Ce rapport a reçu un avis favorable de la Commission à l’unanimité.

M. le Président.- J’invite le groupe Front National à présenter son amendement.

Mme PÉAN.- Monsieur le Président, l’alimentation se situe au cœur des préoccupations et des réflexions sur l’évolution de nos sociétés. C’est même l’une des plus importantes de notre temps en ce que ses problématiques sont nombreuses, urgentes et vitales.

Notre Région s’est engagée dans ce domaine, notamment en soutenant dès l’origine l’Institut européen d’histoire et des cultures de l’alimentation.

Celui-ci pilote toutes sortes de dispositifs et d’actions : des travaux universitaires de haut niveau, l’organisation de colloques internationaux, des actions de formation professionnelle, de l’édition spécialisée et la promotion de la gastronomie régionale.

Dans le plan de financement prévisionnel qui nous est présenté, je remarque la part léonine que prend la Région dans le financement de la dépense subventionnable. Elle est de près de 70 %, alors que les droits d’inscription à des manifestations de l’institut en question, y compris les manifestations de prestige, ne représentent même pas 1 %.

Cela nous paraît un peu disproportionné.

Pour rétablir l’équilibre et encourager l’arrivée de nouveaux partenaires, nous vous proposons de porter la participation de la Région à 50 % de la dépense subventionnable, donc de la fixer à 153 000 euros pour 2016.

M. le Président.- Voilà la proposition.

Je propose que chaque groupe puisse intervenir, s’il le désire, afin qu’il y ait une position et un vote par rapport à cet amendement.

Qui souhaite le faire pour le groupe Union de la Droite et du Centre ?

Je vous en prie, Madame FAUQUET ?

Mme FAUQUET.- Monsieur le Président, nous ne voterons pas cet amendement, dans la mesure où l’IEHCA aura une part prépondérante dans le projet en cours d’évolution de « Tours, Cité internationale de la gastronomie ». C’est la raison pour laquelle la subvention donnée à cet organisme ne me choque pas.

M. le Président.- Pour le groupe Vert - Europe Écologie ?

M. Charles FOURNIER.- Le groupe des Écologistes, Monsieur le Président ! C’est une piqûre de rappel de temps en temps. (Rires.)
Il nous semble que le niveau de financement proposé est tout à fait satisfaisant et nous voterons contre cet amendement.

M. le Président.- Pour le groupe Socialistes, Radicaux et Démocrates ?

Mme BESNIER.- Nous voterons contre cet amendement parce qu’il ne faut pas s’arrêter aux considérations purement comptables. Dans le fonctionnement de l’IEHCA, il faut tout de même travailler en consolidé, c’est-à-dire ne pas oublier d’ajouter la masse salariale apportée par l’Université François Rabelais qui représente 250 000 euros. Ainsi, la subvention de la Région Centre n’est plus de 70 %, comme vous l’avez annoncé, mais de 37 %.

Par conséquent, c’est une subvention tout à fait en relation avec ce qui est pratiqué habituellement.

Mme FAUQUET.- C’est bien d’apporter cette précision.

M. le Président.- Je mets aux voix l’amendement du groupe Front National.

(Mis aux voix, l’amendement est rejeté, avec un vote pour du groupe Front National)

M. le Président.- Je mets aux voix le rapport non amendé, tel que Pierre COMMANDEUR l’a présenté.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)

M. le Président.- Merci, Monsieur le Rapporteur.

Nous en avons terminé avec ces rapports.

Culture, Sports et Coopération décentralisée

Rapport 16.03.24.01 - Mise en valeur du patrimoine - Attribution de subventions aux syndicats mixtes du Parc naturel régional de la Brenne, du Parc naturel régional du Perche et du Pays Loire Touraine, et à l’association Rencontre avec le Patrimoine Religieux - Approbation de la convention de partenariat scientifique et technique 2016-2018 avec le syndicat mixte du Pays Loire Touraine, de la convention 2016 avec le syndicat mixte du Parc naturel régional de la Brenne et de trois conventions d’application 2016

Mme SINSOULIER-BIGOT.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.24.02 – Soutien aux expositions et manifestations des musées - Attribution de subventions au CERCIL d’Orléans (45) et à l’association des personnels scientifiques des musées de la région Centre (APSMRC) et approbation de la convention annuelle

Mme SINSOULIER-BIGOT.- Avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Front National.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)

Rapport 16.03.24.03 - Soutien à la création et au spectacle vivant – Attribution de subventions à des associations dans le cadre des comités techniques musique, théâtre et danse
Mme SINSOULIER-BIGOT.- Avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Front National concernant le dossier du « Théâtre Charbon » d’Orléans.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Front National concernant le dossier du « Théâtre Charbon » d’Orléans)

Rapport 16.03.24.04 - Soutien aux festivals et manifestations de rayonnement national et régional - Attribution d’une subvention à la Scène Nationale d’Orléans (45) pour le festival « Jazz or jazz » et attribution d’une subvention exceptionnelle à « SAS Le Printemps de Bourges » - Bourges (18) pour une création exceptionnelle dans le cadre des 40 ans du Printemps de Bourges

Mme SINSOULIER-BIGOT.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.24.05 - Échanges internationaux - Approbation de la convention 2016 et de l’avenant n° 2 à la convention 2015 de développement des échanges artistiques et internationaux avec l’EPIC « Institut Français » - Attribution d’une subvention

Mme SINSOULIER-BIGOT.- Avis favorable sur ce rapport, avec un vote contre du groupe Front National.

M. CHASSIER.- Pour nous, ce sera un vote favorable.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.24.06 - Mise en œuvre des Projets Artistiques et Culturels de Territoire - Attribution de 67 subventions - Approbation de la convention d’application annuelle type « Contrat de soutien aux manifestations PACT » et de la convention de partenariat avec :

· le Parc naturel régional de la Brenne

· la Communauté de Communes Brenne-Val de Creuse et la Communauté de Communes Cœur de Brenne au titre des « PACT »

Attribution de cinq subventions exceptionnelles et transitoires et approbation de la convention « subvention exceptionnelle et transitoire » type

Mme SINSOULIER-BIGOT.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport pour la Commission.

M. le Président.- Je suis destinataire d’une proposition d’amendement qui va nous être présenté par le Front National.

Je vous en prie, Madame PARIS ?

Mme PARIS.- Monsieur le Président, merci.

Si nous soutenons le dispositif des PACT, puisqu’il tend à lutter contre les déserts culturels dans notre territoire, nous souhaitons renforcer deux axes qui nous paraissent essentiels :

· l’axe 2 concernant la présence significative d’artistes financés par la Région Centre-Val de Loire ;

· l’axe 4 concernant l’implication des citoyens dans la vie culturelle locale.

Pour cela, nous proposons de modifier les deux premiers critères d’éligibilité, de manière à :

· diminuer à 50 % le seuil minimum des manifestations artistiques assurées par des structures artistiques professionnelles, contre 75 % actuellement ;

· augmenter à 50 % le seuil maximum des manifestations artistiques amateurs encadrées par des professionnels, contre 25 % actuellement ;

· augmenter à deux tiers le seuil minimum des manifestations artistiques faisant appel à des structures artistiques implantées en région Centre-Val de Loire, contre un tiers actuellement.

En effet, les manifestations culturelles amateurs sont un véritable vecteur de lien social et permettent de proposer une offre culturelle de qualité, grâce à leur encadrement par des professionnels, tout en limitant les coûts.

Enfin, nous devons prioritairement soutenir les artistes régionaux et ainsi davantage le tissu économique local.

Je vous remercie de votre attention.

M. le Président.- Merci de cette présentation.

Pour les différents groupes, j’appelle les expressions ? Je n’en vois pas du côté du groupe Union de la Droite et du Centre mais il y en a du côté du groupe Écologiste.

M. Charles FOURNIER.- L’amendement est un peu étonnant car il porte sur le règlement du dispositif PACT et sa mise en œuvre, alors que le rapport ne concerne pas ce domaine. En l’état, il n’est donc pas acceptable puisqu’il ne porte pas sur l’objet de la délibération.

Pour cette raison, nous ne voterons pas favorablement.

J’ajoute qu’il me semble que le dispositif PACT a déjà très largement consacré une part importante aux acteurs régionaux, aux acteurs du territoire. C’est même l’un des principes qui a porté la mise en place des PACT. Finalement, cette règle est extrêmement active. Même si la proposition d’amendement avait été d’actualité selon le rapport, nous n’aurions pas voté favorablement, pour les raisons que je viens d’évoquer.

M. le Président.- Pour le groupe Socialistes, Radicaux et Démocrates, je vous en prie, Madame BONTHOUX ?

Mme BONTHOUX.- Il est proposé cette année de soutenir 72 PACT, dont 67 dans le cadre des contrats régionaux de soutien aux manifestations et 5 subventions transitoires pour les PACT en devenir, notamment les contrats d’émergence et de développement.

L’amendement que vous présentez vise à modifier le cadre d’intervention, ce qui n’est pas l’objet du rapport, donc de la délibération soumise au vote de la CP, car il porte sur le corps du rapport et non sur la partie délibérative qui concerne le vote des subventions et la signature des conventions afférentes.

Avec vos propositions, vous dites vouloir aider davantage les artistes de la région mais en réduisant le coût global du dispositif. Ainsi, votre demande, en modifiant les critères, serait de baisser notre niveau d’intervention aux 736 communes qui bénéficient du dispositif PACT et que nous soutiendrons en 2016.

Vous souhaitez réorienter le dispositif vers les pratiques amateurs : sachez que le nombre de manifestations amateurs encadrées par les professionnels dans les PACT depuis leur création a été multiplié par deux. De plus, il faut savoir que l’implication de la population et les pratiques amateurs encadrées par des professionnels se retrouvent également dans les actions culturelles que l’on demande aux PACT de mettre en œuvre, comme les ateliers de pratiques artistiques ou les « master-class ».

Si nous avons fait le choix de soutenir les professionnels en priorité, c’est aussi pour accompagner la diffusion des artistes de la région dans l’ensemble du territoire et soutenir ainsi l’emploi culturel.

Je tiens à rappeler que les critères d’éligibilité, tels qu’ils sont posés, favorisent très largement les structures artistiques implantées en région, puisqu’elles représentent en moyenne 69 % depuis le démarrage du dispositif. Par conséquent, plus des deux tiers des 1 350 manifestations inscrites chaque année dans les PACT font déjà appel à des structures régionales.

Pour toutes ces raisons, nous ne voterons pas favorablement sur cet amendement.

M. le Président.- Après ces expressions, je mets aux voix l’amendement présenté par le groupe Front National.

(Mis aux voix, l’amendement est rejeté, avec un vote pour du groupe Front National)

M. le Président.- Je mets le rapport non amendé aux voix.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)

Rapport 16.03.24.07 - Festivals et manifestations d’arts plastiques et patrimoniaux - Attribution d’une subvention à l’association Centre Européen de Promotion de l’Histoire de Blois (41) et approbation de la convention afférente

Mme SINSOULIER-BIGOT.- Avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Front National.

M. le Président.- Même vote ?

Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Je souhaite donner une explication.

Nous sommes intervenus régulièrement sur ce sujet et nous reconnaissons tous le rayonnement de cette manifestation et son importance localement pour la ville de Blois.

Néanmoins, presque depuis l’origine de cette manifestation, nous avons émis des critiques au niveau local aussi, lors du Conseil municipal de Blois, sur le montage financier de cette opération, en regrettant notamment qu’il n’y ait pas une participation provenant d’une billetterie. Ce sont les collectivités qui portent tout.

Nous comprenons qu’au lancement d’une telle manifestation, il puisse y avoir une aide importante mais, petit à petit, cela devrait s’équilibrer un peu. Nous ne défendons pas l’annulation des subventions, mais il pourrait y avoir un équilibre entre une participation du public et les subventions publiques.

En dehors de cela, j’émettrai une petite remarque sur cette manifestation. On a vu récemment, dans l’actualité régionale, des prises de position au sujet d’un autre établissement culturel qui s’appelle « Le Skarabet » au Poinçonnet, en raison de la venue d’une personnalité politique. Je vous ferai remarquer que « Les Rendez-vous de l’Histoire » accueillent chaque année de nombreux hommes politiques, mais ceux-ci viennent tenir des discours. Ils ne sont pas présents en tant que spectateurs et ne viennent pas seulement « faire un numéro de claquettes », comme cela a pu être dit dans la presse. Ils sont invités avec de l’argent public dans ce cas, car leur déplacement est payé, ce qui n’est pas le cas dans l’établissement que je citais précédemment.

Je voulais en profiter pour émettre cette remarque.

M. le Président.- Je prends le vote sur cette délibération.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)

Rapport 16.03.24.08 - Institutions artistiques de professionnalisation - Attribution d’une subvention à l’association « Orléans Concours International » - Orléans (45) et approbation de la convention afférente

Mme SINSOULIER-BIGOT.- Vous avez un erratum oral : « La subvention proposée pour Orléans Concours International est de 30 000 euros et non 25 000 euros. »

Avis favorable à l’unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.24.09 - Artistes amateurs : institutions, formations et manifestations - Approbation de la convention d’objectifs et de moyens 2016-2018 avec le « Centre de Pratiques Vocales et Instrumentales en région Centre-Val de Loire » (CEPRAVOI)

Mme SINSOULIER-BIGOT.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.24.10 - Agence régionale du Centre pour le livre, l’image et la culture numérique (CICLIC) - Attribution de subventions de fonctionnement et d’investissement et approbation des conventions afférentes
Mme SINSOULIER-BIGOT.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.24.11 - Soutien aux institutions arts plastiques - Attribution de subventions à

· l’École Nationale Supérieure d’Art de Bourges (18) pour le programme d’activités 2016 de la Galerie la Box et les résidences d’artistes 2016-2017

· l’Association Emmetrop de Bourges (18) pour son programme d’activités 2016 et les « iNOUïS du Printemps de Bourges 2017 »

Approbation des conventions annuelles

Mme SINSOULIER-BIGOT.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.24.12 - Soutien aux institutions des réseaux nationaux du spectacle vivant – Attributions de subventions :

· au Théâtre de la tête noire

· au Centre culturel de rencontre de Noirlac – Bruère-Allichamps (18)

· au Petit faucheux – Tours (37)

· aux Bains Douches – Lignières (18)

· à FRACAMA – Orléans (45)

Attribution de subventions aux compagnies théâtrales et approbation des conventions annuelles, biennales et triennales

Attribution de subventions aux institutions et formations musicales, et approbation des conventions annuelles et triennales

Approbation d’un avenant à la convention 2014 n° 00095382 avec le Centre culturel de rencontre de Noirlac

Mme SINSOULIER-BIGOT.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.24.13 - Expositions et manifestations d’arts plastiques - Attribution de subventions et approbation des conventions annuelles avec les associations :

· « Le pays où le ciel est toujours bleu » d’Orléans (45)

· « École supérieure d’Art et de Design » d’Orléans (45)

· « Promenades photographiques » de Vendôme (41)

· « Labomédia » d’Orléans (45)

Mme SINSOULIER-BIGOT.- Vous avez un erratum oral : « La subvention proposée pour les Promenades photographiques est de 10 000 euros au lieu de 5 000 euros et le taux de subvention de 4,11 % au lieu de 2,06 % (le total des subventions de l’annexe est donc de 15 000 euros au lieu de 10 000 euros). »

Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.24.14 - Contrats régionaux de Théâtre de Ville - Approbation de la convention type et attribution de subventions à :

· la Ville de Vierzon pour le Théâtre du Mac-Nab (18)

· l’Association Entracte pour le Théâtre de Chartres (28)

· l’Établissement public de coopération culturelle d’Issoudun pour le Centre Albert Camus (36)

· la Commune de Joué-lès-Tours pour l’Espace Malraux (37)

· la Ville de Fleury-les-Aubrais pour le Centre culturel La Passerelle (45)

· la Communauté d’agglomération montargoise pour le Théâtre du Tivoli (45)

Mme SINSOULIER-BIGOT.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.24.16 - Développement du Domaine de Chaumont-sur-Loire - Attribution de contributions à l’EPCC pour son fonctionnement en 2016 et le renouvellement de matériels - Approbation de la convention d’application 2016

Mme SINSOULIER-BIGOT.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.25.30 - Soutien au développement et à la structuration des pratiques sportives fédérales - Attribution de subventions pour l’organisation de manifestations sportives et éducatives et pour l’équipement en matériels et véhicules du mouvement sportif

Mme SINSOULIER-BIGOT.- Avis favorable sur ce rapport, avec un vote contre du groupe Écologiste concernant les sports motorisés.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Écologiste en ce qui concerne les sports motorisés)

Rapport 16.03.25.31 - Attribution d’aides personnalisées aux athlètes de haut niveau et à fort potentiel - Aide à la formation au Brevet d’Aptitude aux Fonctions d’Animateur (BAFA) – Convention de partenariat avec un nouvel organisme de formation

Mme SINSOULIER-BIGOT.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.25.32 - Soutien au sport de haut niveau et à son accès – Attribution d’une aide à un club « Élite » amateur
Mme SINSOULIER-BIGOT.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.35.28 - Appui aux projets régionaux de coopération internationale : attribution de subventions pour 10 projets - Appui aux jumelages européens : attribution de subventions pour 12 projets - Subvention au réseau régional multi-acteurs Centraider et approbation de la convention 2016

Mme SINSOULIER-BIGOT.- Avis favorable sur ce rapport, avec un vote contre du groupe Front National.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Front National)

Rapport 16.03.35.29 - Développer la coopération décentralisée - Mise en œuvre des accords de coopération décentralisée et attribution de subvention à l’association :

· Enkadia Sini pour un projet de construction d’une école dans la région de Mopti (Mali)

· Afrique Verte pour son projet agricole dans la région de Mopti (Mali)

· Blois-Azrou pour un projet dans la région de Fès-Meknès (Maroc)

· Compagnons Bâtisseurs pour son projet d’échange de jeunes avec le Land de Saxe-Anhalt (Allemagne)

· France Solid’Asie pour un projet de construction d’une école maternelle dans le village de Ban Hat Khang dans la province de Luang Prabang au Laos

Mme SINSOULIER-BIGOT.- Avis favorable de la Commission, avec un vote contre du groupe Front National.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Front National)

M. Charles FOURNIER.- Il y a le rapport en urgence sur l’Équateur.

M. le Président.- En effet, nous avons évoqué son ajout à l’ordre du jour.

Rapport 16.03.35.92 -Direction Europe, International et Numérique - Développer la coopération décentralisée – Aide humanitaire d’urgence en faveur de l’Equateur – Ambassade de l’Equateur en France
M. le Président.- Par rapport au drame qui se joue en Équateur, il s’agit de témoigner notre solidarité à ce pays et à ses habitants, donc d’octroyer, comme nous le faisons chaque fois que surgissent ces situations dans le monde, une subvention forfaitaire de 70 000 euros qui passera par l’Ambassade de l’Équateur en France, au titre de l’aide humanitaire d’urgence en faveur des populations sinistrées de l’Équateur.

Monsieur Charles FOURNIER ?

M. Charles FOURNIER.- Je voudrais apporter quelques précisions.

C’est un drame de plus, lié à un séisme qui s’est déroulé en Équateur, le plus violent depuis celui d’Haïti en 2010 en Amérique latine, avec plus de 580 morts, 20 000 déplacés et la côte pacifique dévastée.

Comme c’est souvent le cas dans des situations comme celles-là, nous avons eu des interpellations à la fois d’ONG et d’acteurs publics, telle l’Ambassade, afin de solliciter une intervention. Nous avons opéré le choix d’attribuer la subvention plutôt à l’Ambassade de France, pour une répartition équitable, afin d’être certains que cette aide arrive à bon escient. Parfois, elle arrive dans une ONG qui a finalement reçu trop d’argent et cela devient inadapté. En l’occurrence, le choix a été fait de l’attribuer à l’Équateur. C’est ce qui nous paraissait, dans l’urgence, la meilleure des solutions.

Je signale également que 30 militaires de notre région, de Nogent, sont partis sur place pour venir en aide aux populations.

Je dis cela en me tournant vers mon collègue de gauche.

M. le Président.- Je soumets aux voix cette aide humanitaire.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. le Président.- Merci.

Tourisme

Rapport 16.03.30.43 - CAP’Hébergements Touristiques - Attribution de subventions pour trois projets
Mme de CRÉMIERS.- La Commission a émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.30.44 - CAP’Innovation touristique - Attribution de subventions d’investissement à :

· la SAS « Parcs de Touraine et Val de Loire » à Amboise (Indre-et Loire), pour la réalisation d’un programme de développement du parc des mini-châteaux

· l’entreprise Delaporte Robin « Bateau Amarante » à Candes-Saint-Martin (37), pour un programme de développement et d’accessibilité

· la SARL Vouvray 47 à Amboise (Indre-et-Loire), pour la création d’un pôle œnotouristique à Amboise

Mme de CRÉMIERS.- La Commission a émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.30.71 - Soutien au développement touristique de la filière batellerie traditionnelle de Loire - Attribution d’une subvention à l’Association « CPIE Touraine Val de Loire » à Seuilly (37), pour la restauration du bateau « la Candaise », et approbation de la convention

Mme de CRÉMIERS.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.30.72 – Comité régional du Tourisme Centre-Val de Loire (CRT) - Attribution d’une subvention de fonctionnement pour l’année 2016 et approbation de la convention annuelle 2016

Mme de CRÉMIERS.- La Commission a émis un avis favorable à l’unanimité.

M. le Président.- Monsieur PELTIER ?

M. PELTIER.- Nous avons soutenu ce rapport mais en émettant trois réserves ou plutôt trois demandes ou propositions.

La première est relative à l’audit général réalisé auprès des acteurs touristiques, relevé par Pierre-Alain ROIRON, sur la nécessité, quand on écoute les élus locaux et les différents acteurs du territoire, de ce qui nous manque fondamentalement en région Centre-Val de Loire, à savoir un site Internet touristique unique.

Pardon de me répéter mais la demande, les besoins et surtout les changements de mode de consommation touristique sont si considérables que, lorsque l’on regarde précisément tous les sites Internet qui existent (la Loire à Vélo, Vélocentre, les « .org », les « .com », les « .fr », « région Centre tourisme » ou « tourisme région Centre »), une multitude d’entre eux ont leur utilité et il ne faut évidemment pas les gommer mais, tant qu’il n’y aura pas une porte d’entrée unique, nous ne serons pas en mesure d’optimiser la vocation touristique de notre région.

Lorsque l’on regarde l’innovation de certaines startups, on voit que l’on peut avoir plusieurs entrées avec des logiciels modernes.

Nos mairies deviennent de plus en plus les offices de tourisme de proximité. Quand on vient visiter nos territoires, on vient en mairie en disant : « J’ai quelques jours à passer dans le secteur, que pourrais-je faire ? » Nous nous retrouvons avec des brochures forcément un peu dépassées et nos équipes ont parfois de la difficulté à trouver le bon site Internet. Il serait pourtant essentiel de pouvoir répondre de manière très opérationnelle et efficace, avec le nombre de touristes intéressés, leur durée de séjour, le mode de consommation qui les intéresse (le vélo, la marche à pied, le cheval ou une visite patrimoniale). Or, il existe des moyens d’être beaucoup plus performants.

Nous aimerions que le CRT et la Région engagent une vraie réflexion sur ce site Internet touristique unique.

Deuxième proposition : il nous semble que, dans le rapport du CRT, il manque la vision liée aux coopérations interrégionales.

J’ai eu l’occasion de rencontrer récemment à deux reprises sur ces questions David DOUILLET qui est le responsable du tourisme pour la Région Île-de-France. Il nous racontait le bilan du voyage d’Anne HIDALGO, Valérie PÉCRESSE et lui-même en Asie, au Japon en particulier. Avec les difficultés lourdes sur le plan géopolitique que nous connaissons, il a souligné l’inquiétude des touristes asiatique sur le fait de venir en Île-de-France et d’y rester trop longtemps, pour être très franc, compte tenu des risques d’attentat. 
Il est nécessaire d’imaginer des partenariats très forts afin que nous puissions, nous, à travers des conventions, réorienter ces touristes vers notre région dès leur arrivée à Roissy. Des dispositions intelligentes et pragmatiques peuvent être menées.

Troisième proposition que je soumets à votre réflexion : pourquoi ne pas s’appuyer sur l’identité forte de la région Centre-Val de Loire ? Nous n’avons pas la mer ni la montagne, nous le savons, mais nous avons la chance d’être le cœur historique patrimonial et culturel de notre pays. On pourrait imaginer, et nous aimerions que des initiatives soient prises en ce sens, des jumelages et des partenariats solides avec les cœurs historiques des autres pays du monde : l’Italie, la Toscane, le Latium, le Péloponnèse en Grèce, la région de Saint-Pétersbourg en Russie, et tant d’autres aux Amériques, en Afrique ou en Asie.

Ces trois propositions, ces trois chemins ne figurent pas dans le rapport du CRT, même si la Commission nous a entendus. Or, il serait intéressant que nous puissions vraiment avancer avec des propositions concrètes tout au long de l’année 2016.

M. le Président.- Merci.

Madame de CRÉMIERS ?

Mme de CRÉMIERS.- Monsieur PELTIER, c’est un point que vous aviez déjà abordé la dernière fois, donc la réponse va être encore plus détaillée.

Il ne faut pas confondre l’ergonomie d’un accès et le référencement d’une adresse avec le sens porté par la création d’un site Internet unique. Nous avons un choix stratégique, que vous pouvez vraiment soutenir, qui est de communiquer sur une identité de marque de territoire.

Nous avons des marques. Je cite notamment « la Sologne » que nous allons lancer demain. Elle aura son site Internet, de même que « Val de Loire » l’a déjà. Vous avez une identité de site par identité de marque.

Il n’empêche que, dans les missions du CRT pour 2016, il se produit une réflexion sur l’ensemble de l’accessibilité à ces domaines et à ces marques sur la toile, de manière non seulement à les coordonner entre elles afin qu’elles se répondent les unes les autres, mais également à renforcer leur visibilité.

En revanche, si c’est pour avoir un seul site qui s’appellerait « Tourisme Centre-Val de Loire », ce n’est vraiment pas le sujet.

Mme FAUQUET.- On n’a pas écouté, ce n’est pas ce qu’il a dit !

M. PELTIER.- Je dois mal m’exprimer ce matin, donc je vous demande pardon ! Je vais répéter.

Je suis très attaché à l’idée qu’au plus près des territoires, car nous sommes les défenseurs des identités territoriales, on s’appuie sur l’image du Berry, du Val de Loire, de la Touraine et de tant d’autres. Cependant, il me semble indispensable, compte tenu des modes de consommation touristique et des évolutions technologiques, d’être beaucoup plus pertinents à travers un portail unique qui fédérerait tous les autres sites existants, l’un ne remplaçant pas l’autre mais l’un venant les chapeauter.

Je prends l’exemple de ma mairie, dans laquelle deux personnes arrivent et me disent : « Nous avons cinq jours à passer ici, nous aimerions mélanger un peu le vélo et la marche à pied. Que nous proposez-vous ? »

Nous proposons mais nous serions beaucoup plus efficaces et pertinents si nous avions tous (élus locaux, acteurs touristiques, responsables économiques, acteurs du territoire, permanents des relais de service public) une réponse argumentée pour imaginer un parcours touristique adapté. Des logiciels existent désormais dans ce domaine, qui permettraient de rendre beaucoup plus efficace la réussite touristique de notre territoire.

Ce n’est pas l’un contre l’autre, c’est un plus que nous proposons.

M. le Président.- Madame PARIS ?

Mme PARIS.- Je me réjouis que l’UDC reprenne la proposition que j’avais faite lors de la dernière session plénière concernant un seul site touristique.

En effet, il est excessivement important de réfléchir à une porte d’entrée globale. Il faut se mettre du côté des touristes qui viennent dans notre région en pensant que ce sont les « Châteaux de la Loire ». Ils ne réfléchissent pas aux départements un par un. Nous avons maintenant tous ces sites départementaux, plus les sites des marques qui sont en train de se créer et cela occasionne réellement une confusion pour les touristes.

Il faudrait faire un site du CRT, qui soit une porte d’entrée et qui puisse rediriger vers le site « Sologne », le site « Châteaux de la Loire », etc.

À l’heure actuelle, quand on tape dans le moteur de recherche « Châteaux de la Loire », on a 10 000 sites Internet. Sincèrement, si l’on tombe sur le site du département 41, donc du Loir-et-Cher, cela limite l’offre touristique à ce département et on ne se rend pas compte que l’on est sur un site du département. C’est très important.

Je vous remercie.

M. le Président.- Monsieur FOURNIER ?

M. Charles FOURNIER.- Je souhaite réagir sur la troisième réserve/proposition de Guillaume PELTIER concernant les jumelages, puisque c’est au titre de ma délégation. Ce que vous avez émis comme hypothèse pose une question.

Je vous rejoins sur le fait que le jumelage est intimement lié au tourisme et vice versa. D’ailleurs, nous revenons du Maroc avec François BONNEAU et ce sujet a été central dans l’idée de coopération entre la Région de Meknès et la nôtre. Ce lien doit être travaillé.

Les jumelages que vous évoquez sont particulièrement ceux que les territoires à l’échelle locale, les collectivités, peuvent engager. En outre, la Région doit être aux côtés de ces collectivités pour les pousser à s’inscrire dans des jumelages qui porteraient des dimensions patrimoniales. Les réseaux de « Villes d’art et d’histoire » sont dans ce cas. Je vais prendre l’exemple de la Ville de Blois : la majeure partie de ses partenariats de jumelage sont le fruit de ce réseau, de cette histoire culturelle et patrimoniale. C’est là-dessus que cela s’est construit. Ce sont des villes ayant la même richesse et la même histoire qui ont voulu mettre cela en valeur.

La Région doit inciter à une évolution des jumelages dans leur contenu. Bien souvent, ceux-ci ont été construits dans l’Après-guerre, dans un certain contexte, sur une idée de paix qui reste évidemment nécessaire mais qui a une traduction différente de nos jours.

Nous pouvons inciter à une forme de modernisation, au-delà des anniversaires et des rencontres entre les citoyens. Des sujets de coopération sont parfaitement imaginables : le tourisme en est un. Comme nous allons travailler sur un nouveau cadre d’intervention en matière de coopération internationale européenne, évidemment ce sujet trouvera toute sa place.

M. le Président.- Par rapport à cela, lorsque nous avons engagé la logique des marques, nous avons fait faire et partagé un travail scientifique très exigeant, afin de savoir de quelle manière les touristes venaient dans notre région. Ils y viennent très nettement pour notre région mais, de façon générale, non pas à travers un nom d’institution géographique mais à partir de « Châteaux de la Loire », de « Loire à Vélo », de « Berry », de « Sologne » et de marques qui, au-delà de nos volontés, sont installées dans les représentations.

Si je peux être d’accord avec Guillaume PELTIER, je suis en désaccord avec Madame PARIS et ils ne pourraient pas être d’accord ensemble.

J’ai entendu, et cela me paraît absolument nécessaire, que dans le cadre de notre responsabilité, nous ne devions pas faire une marque ombrelle « Région Centre-Val de Loire », à travers laquelle il faudrait passer pour aller sur les autres sites. Il convient, pour les responsables que nous sommes, pour nos collaborateurs, etc., que nous ayons une mise en bouquet, en organisation de tout ce qui existe, afin de faire vivre la dimension régionale qui rassemble le tout.

Néanmoins, selon ce que dit Christelle de CRÉMIERS, ne perturbons pas la logique des marques, avec laquelle nous sommes en accord. Faisons en sorte que les flux puissent être appréhendés dans leur complémentarité et que, dans nos responsabilités d’accompagnement et autres, nous fassions valoir le maximum de connexions à l’intérieur de l’espace régional.

Cela vaut pour ce que nous portons en direction des touristes eux-mêmes, qu’ils soient venus :

· de l’autre bout du monde ;

· de régions voisines, dont l’Île-de-France fait largement partie et c’est l’une des poches de touristes potentiels qui est un gisement considérable ;

· ou de la région elle-même.

Cela vaut aussi pour cette globalisation et cette structuration, afin de créer des connexions dans le développement même du tourisme. Ce que l’on aperçoit sur les aspects d’hébergement, de ce tourisme de nature, etc., on le voit à travers telle marque mais aussi à travers telle autre. Le fait de créer des connexions nous permettra d’avancer.

Nous sommes d’accord pour dire qu’il y a un espace sur lequel il faut connecter. Nous devons être un peu punchy en la matière à l’égard des puristes qui, eux, voient des logiques de marque. Cela se calcule de manière assez simple : il suffit de regarder de quelle manière les gens accèdent à nos territoires. Or, c’est à travers les marques dont je viens de parler.

Faudrait-il en rester là ? Il faut bien évidemment prendre cela comme axe principal mais également créer des coordinations. C’est ce que nous souhaitons ensemble, si j’ai bien compris.

Mme de CRÉMIERS.- Je tiens à préciser qu’il est très clairement explicité dans la note de mission pour le CRT de faire cet audit de connexion et de créer. Vous avez raison, ce n’est pas le cas actuellement et cela manque. Cela fait partie de leurs missions en 2016.

M. le Président.- Les éléments évoluent, mais je peux témoigner des résistances qui ont eu lieu, comme si l’approche des marques interdisait une espèce de mise en connexion géographique. Or, je ne le crois absolument pas. Il y a nécessité de lier les deux, sans mettre la marque de côté.

Madame FAUQUET ?

Mme FAUQUET.- On parle de transversalité, en fait. Il me semble que cela fait maintenant partie de votre délégation, Monsieur le Vice-président ?

M. Charles FOURNIER.- Ce n’est pas un mot dans ma délégation, mais si vous voulez me l’attribuer… ! (Rires.)
Mme FAUQUET.- Je veux encore insister concernant le CRT : nous avons beaucoup d’études et de travaux, par exemple « le Guide de l’habitat sain ».

Un jour où je siégeais au Comité régional du tourisme, une proposition a été suggérée. J’ai répondu : « Le Parc naturel régional de Loire Anjou Touraine l’a fait. »

Souvent, des choses ont été élaborées, dont on ne profite pas assez. Je demande depuis six ans qu’il y ait systématiquement des liens entre culture et tourisme. Quand on va, par exemple, sur le site de Chambord, quelles sont les activités culturelles ? Il devrait y avoir un lien sur ce qu’il se passe d’un point de vue culturel également ; c’est relier la culture, le tourisme et l’écologie, comme dans nos trois Parcs naturels régionaux. Il ne faut pas oublier que ce sont des terres d’innovation et d’expérimentation.

À mon avis, des études réalisées et de tout ce qui a été mis en place, rien n’est suffisamment utilisé. C’est par le biais de ces plateformes et de ces liens qui pourraient voir le jour que nous saurions un peu plus profiter du savoir-faire déjà existant.

M. le Président.- Merci.

Madame PARIS, je vous en prie ?

Mme PARIS.- Je me réjouis une nouvelle fois : dans la mesure où je suis une fervente défenseuse des rapprochements entre culture et tourisme, c’est également ce que j’ai dit lors de la dernière session plénière.

Je reviens sur la question du site global. Je ne parlais pas du tout de créer un site marque « Région Centre-Val de Loire » mais un site qui regroupe l’ensemble de l’offre des territoires. Cela permettrait de valoriser les marques qui correspondent à une offre multiple de nos territoires et des différentes facettes que nous proposons.

M. le Président.- Merci.

Madame de CRÉMIERS ?

Mme de CRÉMIERS.- Madame PARIS, parmi les six marques que nous comptons, trois sont interrégionales. Par conséquent, elles ne correspondent pas aux frontières de la région Centre-Val de Loire. L’interconnexion évoquée auparavant et le travail d’ergonomie, de connexion et de mise en résonance, par exemple, du vélo avec le territoire et les châteaux, oui, mais avoir un portail qui serait de fait sur un périmètre « Région Centre-Val de Loire » n’est pas compatible avec l’existence des marques qui, pour la moitié, sont interrégionales avec les Pays de la Loire.

Mme PARIS.- Il faut réfléchir. On parle de destination touristique, je ne m’arrête pas à la frontière de la région.

M. le Président.- Nous avons vu les pistes. Elles doivent être au cœur et peut-être faut-il les mettre mieux en lumière, mais n’est pas parce que l’identité touristique ne se résume pas à l’intérieur du périmètre de notre région que nous devons éviter de penser « région ». Il y a un service « région » qui passe par ces connexions ; il faut que nous les fassions et que nous les valorisions.

Nous avons largement discuté et évoqué tous ces divers éléments. Quel était le vote ?

Mme de CRÉMIERS.- Favorable.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.30.73 - Animation des sites et événementiel - Attribution d’une subvention de fonctionnement à l’association « Cultures aux jardins », pour l’organisation de la programmation régionale des concerts 2016

Mme de CRÉMIERS.- La Commission « Tourisme » a émis un avis favorable à l’unanimité, ainsi que la Commission « Culture, Sports et Coopération décentralisée ».

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. PELTIER.- Sans changer notre vote, nous avons là aussi émis une réserve.

Concernant « Cultures aux jardins », y a-t-il une évaluation ? Un contrat d’objectifs peut-il être évalué chaque année, afin de voir si le nombre de personnes concernées augmente significativement ? J’ai souligné le fait que, eu égard à ce nombre pour cette première réalisation, le taux de la subvention accordée me semblait extrêmement lourd.

Nous comprenons combien la puissance publique, selon notre vision d’une région stratège, peut investir, lancer et créer l’étincelle pour qu’un événement marche, tout en ayant la garantie qu’année après année, on regardera précisément l’efficacité de l’événement afin de poursuivre un tel taux de subvention.

Rapport 16.03.30.74 - Droit aux vacances pour tous - Attribution d’une subvention de fonctionnement à l’Union Nationale des Associations de Tourisme (UNAT Centre) pour son programme d’actions 2016 - Approbation d’une convention

Mme de CRÉMIERS.- La Commission « Tourisme » a émis un avis favorable à l’unanimité.

M. le Président.- Monsieur PELTIER ?

M. PELTIER.- Nous votons favorablement mais nous exprimons une réserve également sur ce rapport.

Même si je sais que c’est une association nationale, j’ai émis le souhait, dans la volonté de tout simplifier, dans un contexte administratif, associatif, économique et social toujours très dense en France, de préciser que cette association avait une vocation sociale. Il ne faut pas donner l’impression à nos concitoyens que nous subventionnons encore un organisme qui vise à réunir les associations du tourisme, car elles sont pléthore. Celle-ci a une vocation particulièrement sociale, ce qui est louable et à soutenir, mais il est dommage que cela n’apparaisse pas dans l’intitulé de son titre qui est national.

Nous avons suggéré qu’il puisse y avoir au moins un sous-titre démontrant la vocation sociale de l’association et qui ne donne pas l’impression que nous subventionnons à nouveau une association redondante qui viserait à fédérer les acteurs du tourisme.

M. le Président.- Merci de cette précision.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.30.75 - Vélocentre - Convention relative à la mise en œuvre de la véloroute de l’Indre à Vélo sur le Pays Castelroussin-Val de l’Indre - Attribution d’une subvention d’investissement à la Communauté de Communes Val de l’Indre-Brenne, à Châteauroux-Métropole et au Syndicat mixte du Pays Castelroussin-Val de l’Indre

Mme de CRÉMIERS.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. le Président.- Nous en avons terminé avec les rapports de cette Commission.

Merci, Christelle de CRÉMIERS.

Formation professionnelle

Rapport 16.03.20.60 - Accompagnement vers l’emploi - Attribution d’une subvention à :

· l’association « 2000 emplois 2000 sourires », pour l’organisation d’une manifestation régionale

· la Mission locale de Touraine, pour l’organisation d’un forum emploi sur le bassin d’emploi de Tours

Approbation des conventions et affectation des crédits

M. NICAUD.- La Commission a donné un avis favorable sur le rapport, avec une abstention du groupe Front National concernant la subvention attribuée à l’association « 2000 emplois 2 000 sourires » et l’unanimité pour la subvention attribuée à la Mission locale de Touraine.

M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Monsieur le Président, à ce sujet, je voudrais d’abord rappeler le contexte général. Entre février 2015 et février 2016, puisque ce sont les derniers chiffres publiés par la DIRECCTE, le nombre de jeunes inscrits en catégorie A, B et C a certes diminué de 20,5 %, selon ce qui est rappelé dans ce rapport, mais pour les 25-49 ans, c’est plus 5 %. Pour les plus de 50 ans, c’est plus 8,7 %, il ne faut pas l’oublier.

Cette modeste baisse pour les moins de 25 ans s’explique en partie par les entrées en stage et les emplois aidés. Elle n’est pas le reflet d’une reprise d’activité.

Il faut d’ailleurs remarquer que la moyenne des sorties de Pôle emploi sur les trois derniers mois, soit 18 630 par mois (sorties des statistiques du chômage !), se répartit en seulement 18,3 % de reprises d’emploi, 11,9 % d’entrées en stage et le reste, c’est-à-dire presque 70 %, de radiations, défauts d’actualisation et arrêts de recherche.

Par conséquent, si ces deux forums peuvent contribuer à aider de nombreux jeunes à trouver du travail ou une formation, tout le monde y sera favorable, nous y compris.

Toutefois, l’organisation de la manifestation d’Orléans suggère quelques questions que nous avons posées en Commission, pour lesquelles nous n’avons pas eu toutes les réponses.

La comparaison avec le forum de l’emploi à Tours laisse apparaître une disproportion des moyens, en particulier des dépenses liées à l’événementiel. Au final, nous avons à Tours 5 000 euros de subventions pour accueillir 2 500 jeunes et à Orléans 50 000 euros pour en accueillir un peu plus de 5 500, soit 2 euros par visiteur dans un cas et 9 euros environ dans l’autre.

Il semblerait que la manifestation d’Orléans, sans vouloir nier son intérêt, soit tout de même une opération juteuse pour un entrepreneur de spectacles, au-delà du raisonnable, lorsque l’on voit les 30 000 euros uniquement pour la sonorisation, sans parler des 15 000 euros de frais de restauration.

C’est le bémol que nous mettons sur cette manifestation d’Orléans. De plus, quand on connaît la personne qui l’organise, cela semble être une manifestation au profit d’un organisateur d’événements qui en tire, je crois, un avantage personnel non négligeable pour sa société.

Nous demanderons un vote séparé : favorable pour Tours et une abstention pour « 2 000 emplois 2 000 sourires ».

M. le Président.- Madame GAUDRON ?

Mme GAUDRON.- Je ne vais pas répondre à tout car ce n’est pas le sujet. Il faut quand même savoir que l’opération « 2000 emplois 2 000 sourires » est organisée par une association, avec toutes les règles liées aux associations, y compris la présence de collectivités et de chefs d’entreprise. Ce sujet n’est donc absolument pas crédible.

En revanche, s’agissant des différences de moyens, certes, mais nous ne sommes pas sur le même sujet. Si vous avez eu l’occasion d’aller voir ce qu’il se passe sur le forum « 2 000 emplois 2 000 sourires » à Orléans, vous constaterez la volonté de rayonner sur le bassin régional.

L’opération à Tours est une volonté de la Ville et reste intéressante mais assez modeste. C’est d’ailleurs un premier signe que nous envoyons en finançant, certes modestement, cette organisation parce que l’objectif, et le Président a eu l’occasion d’en discuter avec le maire de Tours, est la volonté d’avoir un événement beaucoup plus fort, dans la lignée de « 2 000 emplois 2 000 sourires ». C’est presque un engagement pour aller plus loin encore. C’est l’objectif que nous nous assignons avec la Ville de Tours.

M. le Président.- Je vous en prie, Monsieur PELTIER ?

M. PELTIER.- Je souhaite dire un mot afin de prolonger ce que vous évoquez.

J’ai participé au forum orléanais « 2 000 emplois 2 000 sourires ». J’ai eu tous les témoignages de jeunes qui tirent bénéfice de cet événement et de l’incroyable possibilité enfin de rencontrer au plus près les acteurs de la formation et les entreprises volontaires et ouvertes à des embauches. Franchement, l’état d’esprit des forums des entreprises ou des acteurs de la formation au plus près des territoires, en lien avec la jeunesse, est précisément ce qui manquait depuis trop longtemps dans notre pays en général. Tout ce qui contribue à accompagner ces forums de proximité est le bienvenu. Je le dis d’autant plus facilement que nous en organisons un à l’échelle de toute la Sologne (Loiret, Cher et Loir-et-Cher) le week-end prochain.

Pour donner un chiffre : l’année dernière, 10 000 visiteurs, 340 entreprises, 242 offres d’emploi et 107 Solognots qui ont retrouvé un emploi grâce à cet événement. Bien sûr que 107 sur 3, 4 ou 5 millions de chômeurs, cela semble dérisoire mais si, dans chaque bassin d’emploi, dans chaque territoire, cette volonté et cet état d’esprit étaient affichés, soutenus et encouragés, on contournerait les grands problèmes posés par le fonctionnement de Pôle emploi et les échecs répétés de l’ensemble des gouvernements depuis trente ans sur la question du chômage.

M. le Président.- Merci.

Je vous en prie, Madame LINGUET ?

Mme LINGUET.- Merci, Monsieur le Président. Je souhaite intervenir en particulier sur ce point.

Je trouve un peu compliqué de remettre cela en question, dès lors que des solutions se profilent pour les citoyens, quels qu’ils soient et quelle que soit leur implication personnelle, et que des rencontres se déroulent. Nous savons très bien que les rencontres entre les jeunes qui cherchent du travail et les chefs d’entreprise sont fondamentales.

À Fleury, il n’est pas rare, et c’est même systématique, c’est peut-être toutes les semaines, que des chefs d’entreprise nous disent « je ne trouve pas, je ne sais pas mettre en adéquation » alors que, de l’autre côté, des jeunes ou moins jeunes cherchent du travail.

Nous sommes en train de mailler ces solutions dans le territoire.

Je sais que « 2 000 emplois 2 000 sourires », cela fait beaucoup mais lorsque l’on nous propose « 200 emplois 200 sourires » à Fleury, j’aurais tendance à dire « oui ». Il faut être dans l’action et mettre en lien ceux qui cherchent du travail et ceux qui proposent des postes. Or, il y en a.

J’ai l’habitude de voir le verre à moitié plein. En l’occurrence, c’est une très bonne initiative.

M. le Président.- Merci.

Nous allons mettre aux voix.

Auparavant, je vais simplement vous dire que la problématique d’un jeune à la recherche d’un emploi est celle du repli sur soi, d’un sentiment de rejet de la part de la société, d’un isolement, etc. Ces manifestations sont là pour recréer du lien social, redonner de l’énergie, de la volonté et du dynamisme.

Je crois que cela fonctionne véritablement ainsi.

Inversement à votre propos, et j’en ai parlé avec les organisateurs, il faudra que nous essayions de voir si une telle manifestation peut aussi accueillir des demandeurs d’emploi relativement âgés qui vivent de manière extrêmement difficile un sentiment de réclusion. Nous réfléchissons à la connexion, car ce n’est pas tout à fait le même accueil, qui serait pour des personnes concernées à un moment avancé de leur carrière.

Sur ce rapport, quel est le vote ?

M. CHASSIER.- Ce serait un vote séparé pour rappeler notre position.

Avec tout ce qui vient d’être dit, nous sommes tout à fait d’accord sur l’intérêt de cette manifestation, je l’ai rappelé dans mon intervention. Ce qui nous étonne, c’est cette différence dans les dépenses engendrées d’un côté et de l’autre, entre Tours et Orléans.

Oui à ce genre de manifestation… mais vigilance !

Positif sur Tours et une abstention pour la manifestation à Orléans.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Front National concernant l’association « 2000 emplois 2000 sourires » pour l’organisation d’une manifestation régionale à Orléans)

Rapport 16.03.20.61 - Affectation des crédits et attribution de subventions pour le fonctionnement en 2016 de :

- l’École de la 2ème Chance de Tours et de Blois

- l’École de la 2ème Chance d’Orléans Val de Loire

M. NICAUD.- Il y a un vote favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Front National.

M. le Président.- Je vous en prie, Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Monsieur le Président, nous sommes déjà intervenus sur ces écoles de la 2ème chance. C’est encore un dispositif dont les intentions sont louables, même si nous devons remarquer au passage qu’il ne fait que répondre aux carences de l’Éducation nationale car comment expliquer qu’avec une scolarité obligatoire jusqu’à 16 ans, les jeunes en sortent sans savoir correctement lire, écrire ni compter.

Il y aurait donc beaucoup à dire sur le sujet. Au cours de leur cursus, ces jeunes passent tout de même par le collège, voire par le lycée. Ils y pénalisent les autres et leurs professeurs qui sont dans l’impossibilité de faire cours dans des conditions normales, avec des élèves qui ont totalement décroché. On voit pourquoi tout le système est plombé, c’est vraiment un problème.

D’autant plus qu’il ne faut pas faire redoubler ces jeunes qui ont déjà décroché, donc on les conduit jusqu’à l’âge limite. À la fin, pour ceux qui ne savent ni lire ni écrire, on est obligé de mettre en place des dispositifs de ce genre afin de les réintégrer et de leur permettre d’accéder à des formations.

S’agissant de dispositifs qui, une fois encore, engagent les fonds publics, nous devons nous interroger sur l’efficacité de cette école, au regard des chiffres qui nous sont présentés. Or, il faut aller dans les annexes pour avoir connaissance de l’intégralité des chiffres, car la Région n’est pas le seul financeur dans cette affaire. Au total, pour ces trois écoles, 1,683 million d’euros seront engagés en 2016 pour 273 stagiaires, soit un coût moyen par stagiaire de 4 566 euros, si l’on tient compte de l’ensemble des partenaires.

Avouez que cela paraît tout de même disproportionné, d’autant plus que l’évaluation n’est pas franchement convaincante : sur 2015, d’après les premiers chiffres, seul un peu plus de 28 % de l’effectif initial se retrouve en situation d’emploi, d’apprentissage ou de formation à l’issue du stage, donc à court terme. Il faudrait compléter ces données, même si c’est encore un peu tôt, par les chiffres du système Girafe, six mois après la sortie du stage. On voit que le taux d’emploi en CDI est de 1,5 %, me semble-t-il ; je ne l’ai plus exactement en tête.

Nous considérons donc, pour notre part, que ce dispositif doit être sérieusement réévalué.

M. le Président.- Merci.

Monsieur CHASSIER, vous proposez un amendement ?

M. CHASSIER.- En plus de ces observations, il y a un amendement, en effet, concernant la partie du rapport qui précise que, dans le cas où le stagiaire quitte la formation pour départ anticipé – on connaît le nombre d’inscrits et de ceux qui sortent –, le bénéficiaire – donc l’école de la 2ème chance – a la possibilité de déclarer un nombre d’heures égal à la durée du parcours prévu, c’est-à-dire de toucher la subvention initiale.

C’est la raison pour laquelle nous proposons un amendement. En application du règlement budgétaire et financier, chapitre V, paragraphe 2, alinéa 4 qui précise que, pour les aides d’un montant supérieur à 3 000 euros, le montant de l’aide régionale versée est calculé au prorata des dépenses effectivement réalisées, nous demandons la suppression de ce paragraphe et son remplacement par : « Quel que soit le motif du départ du stagiaire de la formation, le bénéficiaire ne pourra déclarer que le nombre d’heures égal à la durée du parcours effectivement réalisée. » La subvention sera donc au prorata.

M. le Président.- J’ai une demande de votre part, Madame LINGUET ?

Mme LINGUET.- Merci, Monsieur le Président.

Je dis : attention à la logique mathématique ! J’ai toujours eu coutume de dire que le social avait un coût mais pas de prix. De quoi s’agit-il ?

Oui, certes, il faut le savoir et nous le savons, des jeunes sortent du système d’éducation sans aucunes ressources potentielles afin de poursuivre et parvenir à être dans l’insertion et à trouver du travail. Il faut absolument les maintenir dans un dispositif pour qu’ils ne soient pas tentés d’entrer peut-être dans la délinquance, parce que cela arrive très souvent.

Je préfère avoir des adolescents dans une logique de 2ème chance, parce que c’est important dans la vie d’avoir une deuxième chance.

Si nous avons une approche de coût, je le dis, c’est absolument dangereux. Il y a peut-être peu d’élus à la fin, mais on sait au moins que ces jeunes ont une chance, un moyen d’avoir une passerelle pour une vie normale.

Pour nous, élus, c’est un rôle fondamental.

Je dis toujours à Fleury que, pour chaque jeune pour lequel nous avons une solution, c’est une vie qui sera différente. C’est une approche peut-être un peu Bisounours pour certains, mais c’est notre rôle, quelle que soit la collectivité dans laquelle nous agissons.

Je prône au niveau des communes de travailler de plus en plus avec l’école de la 2ème chance dans laquelle se trouvent des élèves fleuryssois, ce dont je suis ravie.

Pour nos quartiers en difficulté, c’est le maire d’une ville qui a trois quartiers géographiques prioritaires qui s’exprime et qui dit : attention de ne pas stigmatiser, quelles que soient les raisons, et bien souvent le système scolaire n’est pas seul en cause, car cela peut provenir de la vie familiale ou autre. Si l’on ne tient pas compte de tout cela, c’est compliqué et je trouve cela dangereux.

M. le Président.- Pour le groupe Socialistes, Radicaux et Démocrates, Madame la Vice-présidente ?

Mme GAUDRON.- J’entends avec beaucoup de plaisir les propos de ma collègue. Oui, nous ne pouvons pas être simplement sur des considérations mathématiques. Le coût rapporté à chaque jeune est loin d’être farfelu et démesuré par rapport à celui d’un apprenti ou de jeunes que nous avons par ailleurs dans d’autres dispositifs.

Il est intéressant avec les écoles de la 2ème chance d’avoir cet outil à la disposition des maires, qui sont souvent les premiers concernés par ces jeunes et ces familles, mais cela fait partie aussi d’un processus par lequel nous avons lutté contre le décrochage scolaire. On voit bien que nous commençons à gagner la partie sur le sujet, car nous avons divisé par deux le nombre de jeunes décrocheurs.

Le rêve à la fin serait d’avoir de moins en moins de jeunes qui arrivent à l’école de la 2ème chance.

Vous l’avez très bien dit, ce n’est pas uniquement un problème d’échec scolaire. Des jeunes ont vécu des drames personnels qui n’ont rien à voir avec l’école et finissent par être complètement déstructurés, en n’ayant plus aucun repère.

Nous avons rencontré ces jeunes, car il faut aller dans les écoles de la 2ème chance pour voir ce qu’il s’y passe. Nous sommes face à des jeunes qui n’ont pas forcément des problèmes uniquement de savoirs mais également de savoir-être et de perte de confiance en eux. À ce titre, c’est un sujet vraiment intéressant.

Concernant l’amendement, nous n’adhérons pas du tout à la proposition du Front National.

Nous avons face à nous des structures qui prennent des risques en déposant des dossiers à la Région, en allant sur ces sujets qui ne sont pas simples, avec des jeunes qui ont des fragilités, donc qui peuvent partir durant leur parcours. Malheureusement, cela se produit. Nous avons toujours fonctionné ainsi : nous ne pénalisons pas la structure qui a engagé les personnes et les moyens. Il est normal et plutôt rassurant pour les structures qui viennent en partenariat avec nous, de savoir qu’elles seront en partie payées, car il faut que le jeune ait fait au minimum la moitié du parcours. Une autre solution est de mettre un autre jeune à la place ; nous essaierons de le faire le plus souvent possible.

Nous voterons contre cet amendement.

M. le Président.- S’agissant du groupe Écologiste, Monsieur FOURNIER ?

M. Charles FOURNIER.- Je ferai deux remarques.

Premièrement, la vision un peu mécaniste, qui dirait que la formation initiale et l’Éducation nationale ne fonctionnent pas, donc qu’il ne sert à rien d’imaginer d’autres solutions, paraît un peu caricaturale. Cela ne veut pas dire qu’il ne faut pas s’interroger sur ce que produit la formation initiale.

Pour autant, nous sommes face à des jeunes qui, pour plusieurs raisons, se retrouvent dans cette situation et ont besoin d’une deuxième chance. Cela continuera à exister. Même si la performance du système de formation initiale était améliorée, nous aurons des jeunes dans ces situations, et ce, pour des histoires d’accidents de vie ou des cumuls de difficultés diverses et variées.

Par conséquent, à mon sens, votre approche sur ce sujet est tout à fait discutable.

Deuxièmement, si l’on rapporte la dépense au coût par jeune, cela ne veut pas dire que les dépenses peuvent s’individualiser. Ce n’est pas parce qu’il y a un départ de jeune que nous pouvons arrêter les dépenses. Certaines relèvent d’un travail auprès des entreprises. Les écoles de la 2ème chance effectuent un travail assez approfondi de mise en relation avec les entreprises. Cette démarche n’est pas individualisée et le coût est valable pour l’ensemble des jeunes.

Nous sommes en désaccord avec votre amendement et nous voterons contre.

M. le Président.- Je mets donc l’amendement aux voix.

Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Avant de passer au vote, je souhaiterais ajouter que Monsieur FOURNIER parlait à l’instant de « vision caricaturale ».

Je crois que l’on caricature aussi nos positions. Nous émettons des remarques mais cela ne signifie pas que nous jugions qu’il faille supprimer ce dispositif. Nous en reconnaissons l’intérêt.

Nous disons simplement, et c’est normal, que nous sommes des élus dont le rôle est de faire une évaluation des dispositifs financés avec l’argent public. Si des remarques doivent être faites, si des améliorations peuvent être apportées, il est bien normal que nous le fassions.

On nous répond là de façon caricaturale ! En gros, on nous dit que, dès lors que l’intention est louable, et elle l’est, certes, on peut dépenser sans compter l’argent public, sans contrôle, et cela, quel que soit le résultat.

Dans la salle.- C’est caricatural !

M. CHASSIER.- Voilà en résumé ce que vous m’avez répondu ! Ce n’est pas très sérieux, alors que nous demandons simplement une meilleure évaluation.

M. le Président.- Merci, Monsieur CHASSIER.

Monsieur PELTIER ?

M. PELTIER.- Je souhaite préciser la position de notre groupe sur ces questions, dans le prolongement de ce que disait très bien Marie-Agnès LINGUET.

La deuxième chance, et même la troisième chance, est un principe fondamental de notre société, et même de notre civilisation, je pourrais dire. Tout ce qui doit permettre d’accompagner et de développer ces chances supplémentaires doit être soutenu et encouragé.

Cependant, nous précisons d’emblée, sans sombrer dans la caricature : attention, le rôle des élus n’est pas simplement de traiter les conséquences mais de s’attaquer aussi aux causes du problème.

Les conséquences ressortent de notre rôle et nous le faisons avec enthousiasme, mais il est vrai, de la même manière que pour le chômage qui est un échec des gouvernements successifs, que dans le système scolaire, particulièrement à l’école primaire, les dysfonctionnements sont d’une lourdeur inouïe. Tout le monde le reconnaît, cela amène tout de même un enfant sur cinq à entrer en 6ème sans maîtriser les savoirs fondamentaux.

Penser à la deuxième chance est indispensable, et même un jour à la troisième chance.

Cependant, il ne faut pas oublier, parce que c’est le rôle fondamental des élus que nous sommes, d’optimiser les conditions de réussite dès la première chance, c’est-à-dire dès l’entrée à l’école primaire. Évidemment, cela ne ressort pas de la compétence directe de la Région mais notre rôle est aussi d’être lucide sur ce phénomène.

M. le Président.- N’oublions pas que, lorsque l’on connaît les situations, ne se situent pas là-dedans uniquement des personnes qui ont des difficultés dans les savoirs de base ; il y a de vrais décrocheurs de la vie et du parcours, qui n’ont pas forcément des lacunes dans les fondamentaux mais qui sont véritablement à vide à un moment.

Nous avons entendu les propos des uns et des autres. Je mets donc aux voix l’amendement présenté par le Front National.

(Mis aux voix, l’amendement est rejeté, avec un vote pour du groupe Front National)

M. le Président.- Je mets aux voix le rapport non amendé.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec un vote contre du groupe Front National)

Rapport 16.03.20.62 - Pactes de Continuité Professionnelle (PCP) - Attribution d’une subvention aux organismes suivants : OPCALIM, CRMA, CONSTRUCTYS, CICLIC, FRACAMA, FNARS, OPCAIM, AGEFOS, OPCALIA, CRT et FAF TT - Approbation des conventions annuelles 2016 – Affectation des crédits

M. NICAUD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur le rapport, sauf un vote contre du Front National sur les dossiers CICLIC, FRACAMA et FNARS.

M. le Président.- Même vote, Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Nous apportons une petite modification : pour CICLIC, ce sera une abstention.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention sur le dossier CICLIC et un vote contre sur les dossiers FRACAMA, FNARS du groupe Front National)

Rapport 16.03.20.63 - Union régionale des Centres de Ressources contre l’Illettrisme et l’Analphabétisme de la région Centre-Val de Loire (URCRIAC) : attribution d’une subvention de fonctionnement pour l’année 2016 - Approbation de la convention et affectation des crédits

M. NICAUD.- Sur ce rapport, l’ensemble des membres de la Commission a émis un avis favorable.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.20.65 - Association de Gestion du Conservatoire national des Arts et Métiers du Centre (AGCNAM) - Attribution d’une subvention de fonctionnement pour l’année 2016 - Approbation de la convention et affectation des crédits

M. NICAUD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 16.03.20.66 - Attribution de subventions pour le financement en 2016 de 85 places de formations dans le domaine culturel dispensées par l’association « Jazz à Tours », Les Formations d’Issoudun et l’AFPA d’Issoudun - Affectation des crédits

M. NICAUD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec un vote contre du groupe Front National en ce qui concerne les formations préparatoires au titre Mima et Musiques actuelles amplifiées (Jazz à Tours).

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Front National concernant les formations préparatoires au titre Mima et Musiques actuelles amplifiées - Jazz à Tours)

Rapport 16.03.20.84 - Parcours pour la qualification et l’emploi - Approbation des conventions 2016-2018 entre la Région et les Départements du Loir-et-Cher et du Loiret, pour le développement de l’accès à la qualification et l’insertion professionnelle des publics allocataires du RSA et des jeunes via les dispositifs de formation professionnelle financés par la Région

M. NICAUD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

M. le Président.- Monsieur CHASSIER, vous pouvez présenter les amendements de votre groupe.

M. CHASSIER.- Ces deux amendements sont assez proches.

Le premier consiste à modifier une phrase dans le rapport annonçant que « la Région s’attachera à associer étroitement les services du Conseil départemental et ses partenaires au titre du repérage des besoins des publics et de l’évolution de l’offre de formation ». Cela laisse un peu l’impression que l’on veut essayer de remplir les formations existantes, sans tenir compte véritablement des besoins d’économies.

C’est la raison pour laquelle nous proposons de clarifier et de reformuler ce quatrième paragraphe de l’article 2, en disant : « La Région s’attachera à associer étroitement les services du Conseil départemental et ses partenaires au titre du repérage des besoins des entreprises à court terme et de l’évolution de ceux-ci à moyen et long termes. L’évolution du catalogue de formations remplira cet objectif. Le rôle des intervenants au titre de la formation professionnelle consistera à proposer aux publics concernés les formations les mieux adaptées à leur profil et à leur potentiel. »

Dans le deuxième amendement, en complément de cet alinéa du quatrième paragraphe de l’article 2, nous proposons de reformuler le point 3 du chapitre II alinéa 1, pour mettre clairement en avant cet objectif : « la formation des bénéficiaires du RSA en fonction des besoins réels du marché du travail, en proposant des formations visant à une adéquation entre les compétences confirmées ou potentielles des bénéficiaires du RSA ». Il s’agit de mettre l’accent sur la finalité du stage qui, pour déboucher sur un emploi, doit correspondre aux besoins futurs et anticipés de l’économie et non se placer simplement dans la situation de remplir les formations existantes. C’est peut-être le cas, mais il vaut mieux le dire.

M. le Président.- Madame GAUDRON ?

Mme GAUDRON.- Je n’étais pas à la Commission et je ne sais pas si cela a été évoqué. Je ne crois pas, d’ailleurs. Dans ce cas, remettons les choses dans l’ordre.

Voici quelques années, nous avons identifié que le public qui entrait dans les formations prises en charge par la Région contenait assez peu de bénéficiaires du RSA. C’est le constat que nous avions fait. Ce n’était pas normal car les personnes qui avaient besoin de formation étaient plus particulièrement celles-là.

Nous avons alors proposé aux Départements d’établir des conventions pour aider les personnes qui sont dans l’accompagnement des bénéficiaires du RSA, les assistantes sociales notamment, afin qu’elles portent un regard particulier sur la situation de ces personnes pour les inciter plus que d’autres à entrer en formation. Les résultats sont là, puisque nous avons augmenté le nombre de bénéficiaires du RSA dans le programme des formations déjà financées et programmées.

Votre souci est de savoir si nous sommes bien en adéquation avec les besoins des entreprises. Oui, c’est déjà le cas puisque l’offre de formation est complètement liée aux besoins en emplois repérés dans l’ensemble du territoire régional.

En l’occurrence, le vrai sujet pour nous est en particulier de prendre en compte la spécificité des bénéficiaires du RSA. Parfois, face à d’autres personnes qui veulent entrer en formation, ils auront plus de difficultés. Nous avons une attention particulière envers eux, mais ce que vous évoquez n’est pas le sujet. Le lien avec les besoins des entreprises est là. Nous sommes, en réalité, face à des personnes qui se sentent moins concernées et moins prêtes à entrer en formation professionnelle.

Il ne s’agit pas, comme vous semblez une nouvelle fois brosser la caricature, de faire en sorte de remplir les stages ; ce n’est pas le sujet. En fait, ce sont des personnes qui ont moins que les autres cette chance d’entrer en formation. C’est bien l’objectif et cela porte ses fruits. D’ailleurs, il y a eu une discussion entre le Président et les présidents de département pour aller plus loin encore dans cette logique.

M. le Président.- Monsieur PELTIER ?

M. PELTIER.- La logique évoquée dans le rapport est soutenue partout puisque, si j’ai bien compris, l’ensemble des groupes votent favorablement le rapport.

Concernant les deux amendements, nous voterons contre le premier. Selon nous, il complique la formulation. Or, nous préférons la simplification à la complexité.

En revanche, nous voterons pour le deuxième amendement, qui précise avec bon sens la philosophie générale qui doit présider à notre politique sur ces thématiques de formation et de réinsertion. Il s’agit que les besoins réels des formés ou des personnes à former, donc compétences évidentes ou potentielles, et les besoins réels du monde du travail soient clairement identifiés.

La demande est très forte de la part de tous les publics (entrepreneurs, apprentis, chômeurs, bénéficiaires du RSA) pour s’adapter au plus près des besoins de celui qui attend de retrouver le chemin de l’emploi et de ceux de l’entrepreneur qui cherche à développer son entreprise.

M. le Président.- Merci.

Monsieur FOURNIER ?

M. Charles FOURNIER.- Dans le sens de ce qu’a exprimé Isabelle GAUDRON, nous sommes sur le fait de permettre l’accès à l’offre de formation. C’est au moment où nous élaborons celle-ci que nous rapprochons au mieux les besoins économiques. Tout le monde peut constater que nous avons largement progressé dans ce domaine.

Néanmoins, je voudrais émettre un deuxième bémol.

Vous dites que nous nous plaçons trop du côté du demandeur et pas assez du côté des besoins de l’entreprise. Je crois que ne pas perdre de vue le demandeur est aussi l’un des éléments de la réussite. Ce n’est pas un mécanisme adéquationniste qui va fonctionner, c’est parce que nous tiendrons compte des parcours. Ainsi, nous sommes centrés sur les personnes et sur leur histoire ; c’est important.

Ce sont des enjeux de préqualification et d’insertion. Dans cette collaboration au plus près, je vois les moyens de mieux accompagner les personnes. Je ne suis pas sûr que ce soit aussi magique qu’on le pense entre les besoins à court terme de l’entreprise et les besoins des personnes. La preuve en est que cela n’a jamais été un mécanisme tout à fait mathématique.

Par conséquent, nous voterons contre les amendements.

M. le Président.- Merci.

Je mets aux voix le premier amendement.

(Mis aux voix, l’amendement n° 1 est rejeté, avec un vote pour du groupe Front National)

M. le Président.- Je mets aux voix le second amendement.

(Mis aux voix, l’amendement n° 2 est rejeté, avec un vote pour du groupe Front National et du groupe Union de la Droite et du Centre)

M. le Président.- Je mets aux voix le rapport non amendé.

(Mis aux voix, le rapport est adopté, avec une abstention du groupe Front National)

M. le Président.- Nous en avons terminé, chers collègues.

Monsieur CHASSIER, vous aviez un mot à dire ?

Questions diverses

M. CHASSIER.- J’aurais un mot à dire, peut-être en « questions diverses » maintenant que nous avons examiné tous les rapports. Cela concerne l’organisation de cette salle : dans la mesure où nous avons maintenant moins d’élus et où de la place est disponible, nous avons une demande, pas seulement de notre groupe, pour que les assistants puissent avoir un espace de travail réorganisé.

M. le Président.- J’entends, mais je tiens tout de même à ce que le délibératif soit physiquement bien distinct du travail des assistants.

Nous allons regarder pour que les conditions de travail puissent fonctionner, tout en gardant cette différenciation.

Faisant directement suite aux échanges concernant le dernier rapport, je tiens à vous annoncer l’information suivante.

Dans le cadre de la mise en place du « Plan 500 000 » et du fonds réActif, dans le cadre de cette articulation que nous voulons toujours plus fine entre les dynamiques de formations que nous mettons en œuvre et les réalités économiques des territoires, nous allons organiser 24 réunions dans les bassins de vie, qui regrouperont des responsables économiques, des responsables de l’emploi et plusieurs autorités publiques, afin de confronter la vision générale, qui est nécessaire, à la réalité territoriale avant d’engager les formations. 
Je souhaiterais que chaque groupe y soit représenté par une personne afin que chacun puisse entendre ce qui sera dit.

De la même manière, je le dis pour les présidents de groupe, nous avançons dans les forums. Avec Harold HUWART, j’ai réuni les intercommunalités pour travailler sur la mise en place de la future compétence économique.

Je souhaiterais vous rencontrer pour que nous échangions à ce sujet, afin de vous dire où nous en sommes et que nous puissions partager. Nous vous proposerons prochainement un cadre de rendez-vous.

Monsieur PELTIER ?

M. PELTIER.- Un grand merci pour ces précisions.

J’ai deux sujets que je soumets à la Commission permanente et dont nous reparlerons.

Premièrement, dans le cadre de vos rencontres par bassin de vie et d’emploi, il nous semble indispensable, effectivement, et nous vous remercions de cette initiative, d’être associés par territoire. Par exemple, nous portons une idée depuis longtemps qui est que ces fameux forums des entreprises au plus près des territoires puissent être labellisés, soutenus et encouragés partout, autant que possible et autant que nécessaire. C’est en rapprochant les recherches et les demandes, les entrepreneurs et les acteurs de la formation que l’on trouvera des solutions durables.

Deuxièmement, il serait opportun que la Région engage une réflexion sur la simplification administrative. J’ai vu que d’autres Régions l’avaient fait, avec beaucoup de courage.

Ainsi, nous soumettons l’idée qu’une non-réponse de l’administration régionale dans un délai de deux ou trois mois – nous ne sommes pas obtus sur la période – puisse valoir quitus et simplifierait la vie de beaucoup de nos collectivités et de nos entrepreneurs, dans un sens de simplification de la vie administrative de notre pays.

M. le Président.- Concernant ce point, ce travail a été engagé assez fortement, avec des résultats dans le précédent mandat. Il se poursuit ; j’ai d’ailleurs un conseiller délégué à cette tâche. Cela fait partie du travail que nous avons demandé et qui est conduit par l’administration. L’une des traductions est le raccourcissement de nos délais de paiement dans ce domaine.

Vous posez la question de l’automaticité. Il faut regarder dispositif par dispositif. Certains d’entre eux sont légalement très encadrés ; il ne faudrait pas qu’une annonce de manière générale vienne contrevenir à des éléments encadrés par ailleurs.

Vous parlez de deux mois sans réponse mais cet objectif me paraît long. Si c’est complexe, nous pouvons acter que la demande a été reçue, qu’elle prend tel ou tel cheminement, etc. En ce qui me concerne, deux mois sans réponse me paraissent assez longs pour un demandeur de formation ou d’une aide économique.

Il faut absolument qu’il y ait « votre demande est prise en charge » et que nous indiquions le cheminement qui sera suivi, avec les délais. Nous avons une CP par mois. Cela veut dire, pour tenir le délai de deux mois, qu’il faut un maximum d’un mois pour l’instruction du dossier, que cela passe en Commission, etc. Cela doit être dans cet ordre de grandeur mais nous allons étudier ce point avant d’en faire un élément ombrelle de l’ensemble de nos décisions.

Merci à vous et bon appétit.

(La séance est levée à douze heures seize)
Orléans, le 22 avril 2016
Le Président du Conseil régional


Le Secrétaire de séance

Françoise BONNEAU
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